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II. rÉgime de la politique commerciale:  cadre et objectifs
1) Introduction

1. Depuis que la Chine a amorcé son processus de réforme économique, et notamment depuis les années qui ont mené à son accession à l'OMC, elle s'emploie à transformer son cadre institutionnel et juridique conformément au rôle qui lui est dévolu parmi les chefs de file du système commercial multilatéral.  La structure institutionnelle qui sert de cadre à la formulation de sa politique commerciale a été modifiée à plusieurs reprises;  parmi les modifications figure la restructuration du Conseil d'État, organe exécutif chargé de la formulation des politiques, ainsi que des principales instances intervenant dans l'élaboration de la politique commerciale, dont le Ministère du commerce.  Des améliorations ont été apportées à la coordination entre les différentes institutions, en vue de favoriser la réalisation des objectifs de la politique commerciale et des politiques connexes et de conférer une plus grande transparence au processus de formulation et de mise en œuvre des politiques.  En outre, la Chine a procédé à un examen de son cadre législatif et a révisé ou adopté un nombre considérable de lois en rapport avec son statut de Membre de l'OMC.  
2. La structure législative a été l'un des principaux axes de la réforme.  La hiérarchie législative est dominée par les lois nationales, promulguées par l'Assemblée populaire nationale ou son Comité permanent, qui forment la branche législative de l'État.  Viennent ensuite les règlements, qui sont adoptés par le Conseil d'État, branche exécutive.  Aux fins de l'application des règlements, les ministères édictent des règles ministérielles et des règles de département.  Les assemblées populaires locales et les autorités locales sont habilitées à édicter des règlements et des règles d'application locale, mais lorsqu'une loi nationale équivalente est élaborée, ces règles et règlements sont abrogés ou modifiés d'office.  Par ailleurs, depuis le milieu des années 80, l'Assemblée populaire nationale a délégué au Conseil d'État le pouvoir de réglementation pour les questions relevant de la réforme fiscale et économique, d'où l'adoption de "dispositions intérimaires" qui ont elles aussi force de loi;  ces dispositions intérimaires sont remplacées par des lois après avoir été mises à l'essai et lorsque les autorités le jugent approprié.  Il arrive aussi, de temps à autre, que des politiques soient mises en œuvre à titre "d'essai", par exemple au niveau d'une région, avant d'être appliquées à l'échelle du pays.  De nouvelles règles et de nouveaux règlements sont régulièrement édictés pour répondre à l'évolution des besoins économiques et des engagements internationaux du pays.  Le résultat est un réseau complexe de lois, de règlements, de règles et de dispositions intérimaires.  Dans bien des cas, le processus de formulation et d'application des politiques demeure complexe lui aussi, faisant intervenir plusieurs organismes à différents niveaux, ce qui entraîne des répercussions sur le plan de la cohérence.  La complexité du cadre institutionnel peut s'expliquer, en partie, par la nature du processus de réforme;  en effet, pendant que de nouvelles politiques et de nouvelles institutions sont mises en place, les anciennes ne sont modifiées que de façon partielle, de sorte que les nouvelles institutions viennent s'ajouter ou se greffer aux anciennes (par exemple dans le domaine de la fiscalité).  
3. La Chine a activement recouru à sa politique de commerce et d'investissement étranger pour concrétiser ses objectifs industriels et de développement et plus particulièrement pour promouvoir le développement du secteur privé.  Comme le précise la Loi sur le commerce extérieur, sa politique commerciale vise à accélérer son ouverture sur le monde, à développer ses échanges avec l'étranger et à promouvoir un développement économique solide.  La réforme économique a eu pour effet de réduire considérablement les obstacles au commerce – dont les droits de douane ainsi que les prohibitions, les licences et les restrictions à l'importation et à l'exportation, par exemple le régime de commerce déterminé – en plus d'instaurer une plus grande transparence dans l'octroi des licences d'importation et d'exportation.  Les échanges de la Chine reposent en grande partie (plus de 50 pour cent) sur les produits de transformation, et elle autorise le "traitement sous douane" (essentiellement en franchise de droits, à moins de commercialisation sur le marché national) pour certains intrants importés entrant dans la fabrication de produits d'exportation.  En revanche, les restrictions générales à l'importation et surtout à l'exportation semblent encore se fonder, au moins en partie, sur des considérations d'offre intérieure.  Par exemple, les mesures telles que les taxes provisoires à l'exportation
 et l'abattement de la TVA semblent faire l'objet de fréquentes modifications, en fonction de la stratégie nationale de développement économique et de la situation de l'offre et de la demande intérieures.

4. Outre son accession à l'OMC, la Chine a commencé à participer à des accords commerciaux bilatéraux et régionaux.  La plupart sinon l'ensemble des partenaires avec lesquels elle a négocié des accords commerciaux bilatéraux la reconnaissent comme une économie de marché;  elle a conclu un accord de rapprochement économique avec Hong Kong, Chine et Macao, Chine, un accord-cadre avec les pays de l'ANASE et un accord de libre-échange avec le Chili, et elle négocie actuellement des accords bilatéraux avec plusieurs autres pays.   

2) Cadre institutionnel et juridique

5. La Constitution actuelle, qui a été adoptée le 4 décembre 1982, a fait l'objet de quatre révisions qui avaient pour but de l'adapter aux besoins de la réforme économique et à l'évolution de l'économie.  Selon le texte originel, la propriété d'État (c'est-à-dire "la propriété du people tout entier et la propriété collective des masses laborieuses") était le fondement du régime économique socialiste de la Chine.  Les révisions effectuées le 12 avril 1988 ont légalisé la propriété privée en plus d'instaurer un nouveau régime d'utilisation des terres.  Le secteur privé était désormais autorisé à coexister avec l'économie publique socialiste et à se développer en tant que complément de celle-ci.  Les révisions effectuées le 29 mars 1993 ont conféré des garanties concernant le développement de l'économie de marché.
  Entre autres changements, l'"économie planifiée" a fait place à l'"économie socialiste de marché", l'"économie d'État" à l'"économie sous la responsabilité de l'État", les "entreprises d'État" aux "entreprises publiques" et les "communes populaires rurales" à l'"économie rurale familiale, système fondé sur la responsabilité comportant une rémunération liée aux résultats".  Des révisions additionnelles opérées le 15 mars 1999 ont établi le rôle directeur de la Théorie de Deng Xiaoping
 tout en mettant davantage l'accent sur le rôle du secteur privé.  L'ajout d'un paragraphe érigeant l'État de droit en politique nationale a constitué une révision importante.  
6. La révision la plus récente, effectuée le 14 mars 2004, a porté sur plusieurs articles.  Entre autres, la protection des droits de propriété a fait l'objet d'un énoncé explicite:  "La propriété privée acquise légalement par les citoyens est inviolable".  Cette révision incluait aussi la protection des secteurs non publics de l'économie, dont le secteur individuel et le secteur privé.
  Selon une nouvelle disposition constitutionnelle, "L'État encourage, soutient et guide le développement des secteurs non publics de l'économie".  Parmi les éléments de révision figurait également l'intégration de la "théorie de la triple représentativité" dans la Constitution
;  cela indique que les entrepreneurs privés sont encouragés à adhérer au Parti communiste, ce qui aura pour effet d'accroître l'influence du secteur privé sur la formulation des politiques.  
ii) Structure institutionnelle

a) Pouvoir législatif

7. En vertu de la Constitution, l'Assemblée populaire nationale (APN), dotée d'un Comité permanent, est l'instance suprême du pouvoir d'État.  Elle comprend les députés représentant les provinces, les régions autonomes, les municipalités relevant directement de l'administration centrale, les régions administratives spéciales et les forces armées.  La durée de son mandat est de cinq ans, et elle se réunit en session plénière une fois l'an, sur convocation du Comité permanent.  Par l'entremise de son Comité central, dirigé par le Bureau politique (Politburo) et le Comité permanent de ce dernier, le Parti communiste chinois (PCC) exerce une influence considérable sur l'activité de l'APN en matière de législation et d'application des lois.
 Selon les autorités, "sous la direction du PCC, le peuple chinois adhère à la dictature démocratique populaire et à la voie socialiste, ainsi qu'à la politique de réforme et d'ouverture au monde extérieur;  il développe l'économie socialiste de marché et la démocratie socialiste et améliore le système juridique socialiste".  En plus d'organiser et de diriger les activités nationales en matière d'élaboration et d'application des lois, et de gérer le travail des fonctionnaires
, le PCC formule des propositions relatives aux plans nationaux de développement économique et social.  Par exemple, en octobre 2005, le document du Comité central intitulé Propositions concernant le onzième programme quinquennal de développement économique et social a été adopté à la cinquième session du Comité central issu du seizième congrès du Parti;  le programme recommandé sera examiné par l'Assemblée populaire nationale en mars 2006.
 

8. L'APN exerce avec son Comité permanent le pouvoir législatif de l'État.  Elle promulgue et modifie les lois pénales, les lois civiles, les lois concernant les organes d'État
 et d'autres lois fondamentales.  D'autres textes législatifs dont la Loi sur le commerce extérieur et la Loi douanière sont promulgués par le Comité permanent.  Parmi les autres attributions conférées à l'APN figurent les suivantes:  réviser la Constitution et exercer un contrôle sur son application;  élire et démettre le Président et le Vice-Président;  approuver la nomination du Premier Ministre du Conseil d'État sur désignation du Président, ainsi que des Vice-Premiers ministres, des conseillers d'État, des ministres et autres membres de ce Conseil sur désignation du Premier Ministre;  examiner et approuver le plan national de développement économique et social et le budget de l'État, ainsi que leurs rapports d'exécution;  et modifier ou annuler les décisions inappropriées de son Comité permanent.

9. Le Président et le Vice-président sont élus par l'APN et ne peuvent accomplir plus de deux mandats consécutifs de cinq ans.
  Le Président exerce, entre autres, les fonctions suivantes:  promulguer les lois adoptées par l'APN ou son Comité permanent
;  nommer et démettre, entre autres, le Premier Ministre, les Vice-Premiers ministres, les conseillers d'État et les ministres
;  et ratifier ou abroger les traités et accords bilatéraux, régionaux et internationaux.
  Il n'est pas habilité à opposer son veto aux lois qui ont été adoptées par l'APN ou son Comité permanent.  
b) Pouvoir exécutif

10. Le pouvoir exécutif est dévolu au Conseil d'État
, qui constitue l'administration centrale.  Le Conseil d'État comprend le Premier Ministre, les Vice-Premiers Ministres, les conseillers d'État, les ministres, le Vérificateur général et le Secrétaire général.  Il appartient au Président de nommer et de démettre le Premier Ministre, dont la nomination doit être approuvée par l'APN.  Il lui appartient également de nommer et de démettre les Vice-Premiers ministres, les conseillers d'État, les ministres et autres membres du Conseil d'État, dont la désignation incombe au Premier Ministre et doit être approuvée par l'APN.  Le mandat du Conseil a une durée de cinq ans, et le Premier Ministre, les Vice‑Premiers Ministres et les conseillers d'État ne peuvent accomplir plus de deux mandats consécutifs.  Le Conseil exerce, entre autres, les fonctions suivantes:  formuler, adopter et promulguer les "règlements administratifs" dans le respect de la Constitution et des lois
;  présenter des propositions à l'APN ou à son Comité permanent;  exercer un leadership sur le travail des organes locaux de l'État et déterminer la répartition fonctionnelle des pouvoirs entre l'administration centrale et les autorités locales;  élaborer et exécuter le plan national de développement économique et social ainsi que le budget de l'État, et orienter/administrer les travaux de développement urbain et rural;  et conclure des traités et des accords avec d'autres États.
  Le Conseil rend compte à l'APN ou, lorsque celle-ci n'est pas en session, à son Comité permanent.  Il a été restructuré à plusieurs reprises depuis les années 90 (annexe II.1).

11. Pour ce qui est des divisions administratives, la Chine comprend des provinces, des régions autonomes, des régions administratives spéciales et des municipalités relevant directement de l'administration centrale.  Outre l'échelon central et l'échelon provincial, il existe plusieurs subdivisions administratives dont la municipalité ayant rang de préfecture (y compris la préfecture autonome), le comté (y compris le comté autonome) et la commune (y compris la commune ethnique (tableau AII.1).

12. Les assemblées populaires locales aux différents échelons sont les instances locales du pouvoir d'État.
  Le pouvoir exécutif à l'échelon local est dévolu à l'administration locale, qui rend compte à l'assemblée populaire de l'échelon correspondant ou, si l'assemblée n'est pas en session, à son comité permanent.  L'administration locale, instance administrative de l'État, relève du Conseil d'État et lui est subordonnée.  L'article 3 de la Constitution dispose que la répartition des attributions et des pouvoirs entre l'administration centrale et les autorités locales suppose "la pleine mise en jeu de l'initiative et du dynamisme des pouvoirs locaux sous la direction unique du pouvoir central".
c) Pouvoir judiciaire 

13. Le système judiciaire de la Chine comprend le Tribunal populaire suprême, les tribunaux populaires locaux à différents échelons ainsi que les tribunaux militaires et autres tribunaux spéciaux (par exemple, dans le domaine du transport ferroviaire et maritime) (encadré II.1).  Selon l'article 125 de la Constitution, toutes les causes portées devant les tribunaux populaires sont jugées en public, exception faite des cas particuliers prévus par la loi.  
14. Il existe également un système de contrôle judiciaire dans le cadre duquel sont prises les décisions concernant les arrestations et les poursuites.  Ce système comprend le Parquet populaire suprême et les parquets populaires locaux aux différents échelons, et des parquets populaires spéciaux dont les parquets militaires.  En vertu de la Constitution, les parquets exercent leur fonction de manière autonome.
  

	Encadré II.1:  Structure de l'appareil judiciaire chinois 


	Le Tribunal populaire suprême est la plus haute instance judiciaire de la Chine.  Il comprend le juge en chef, les grands juges et d'autres magistrats.  Ses fonctions consistent, entre autres, à juger les affaires relevant de sa compétence originelle, à statuer sur les appels interjetés contre les décisions des tribunaux supérieurs, à contrôler le travail des tribunaux locaux et des tribunaux spéciaux et à donner des interprétations judiciaires portant sur des problèmes spécifiques d'application des lois.  

Chaque province, région autonome et municipalité est dotée d'un tribunal populaire supérieur (la région autonome de Xinjiang Uygur en compte deux);  les municipalités à statut de préfecture possèdent des tribunaux populaires intermédiaires, et les comtés, des tribunaux populaires de base.  En vertu de la Loi sur la magistrature, il appartient aux assemblées populaires locales de nommer et de démettre les présidents des tribunaux locaux, et il appartient aux comités permanents de ces assemblées de nommer et de démettre les juges de ces tribunaux.   
Le Tribunal populaire suprême exerce un contrôle sur l'administration des tribunaux populaires locaux aux différents échelons, ainsi que des tribunaux populaires spéciaux;  les tribunaux populaires des échelons supérieurs contrôlent l'administration des tribunaux des échelons inférieurs.  

La médiation occupe une place importante dans le système juridique de la Chine.  Elle est officiellement reconnue comme une composante de la procédure civile, et c'est par cette voie que sont résolues plus de la moitié des affaires portées devant les tribunaux.  



	Source:  http://www.court.gov.cn.


15. En vertu des lois de procédure pénale, civile et administrative de la Chine, il est possible d'interjeter appel auprès d'une juridiction supérieure si les parties ne sont pas satisfaites de la décision d'un tribunal.  Le jugement et l'ordonnance d'un tribunal populaire de deuxième instance sont finaux et ne peuvent faire l'objet d'un autre appel;  toutefois, si le parquet estime qu'il y a une erreur dans un jugement particulier rendu par un tribunal populaire, il peut, conformément aux procédures de contrôle judiciaire, interjeter appel devant un tribunal populaire du même échelon, qui instruit alors un nouveau procès.

16. La Chine a signé en 1987 la Convention des Nations Unies sur la reconnaissance et l'exécution des sentences arbitrales étrangères (Convention de New York de 1958) (seulement pour les différends commerciaux).  Aux fins de l'application de cette Convention, la Loi relative à la procédure civile ainsi que les interprétations judiciaires pertinentes ont admis le principe que si un traité international que la Chine a conclu ou auquel elle a adhéré contient des dispositions qui diffèrent de celles de cette loi, les dispositions du traité international s'appliquent, sauf dans les cas pour lesquels la Chine a formulé des réserves.
 

17. En vertu de la Constitution et de la Loi sur les procédures de conclusion des traités, l'Accord sur l'OMC entre dans la catégorie des "accords internationaux importants" qui doivent être ratifiés par le Comité permanent de l'APN.  L'Accord sur l'OMC et le Protocole d'accession de la Chine sont mis en œuvre au niveau national en vertu d'une loi d'habilitation.  La Chine a révisé ou promulgué des lois, règlements et mesures administratives concernant le commerce des marchandises, le commerce des services et les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce, afin d'en garantir la conformité avec l'Accord sur l'OMC et le Protocole d'accession.
  Les personnes physiques et les entreprises peuvent porter à l'attention des autorités nationales les cas d'application non uniforme du régime commercial.
  En outre, lors de l'accession de la Chine à l'OMC, un programme de révision législative a été lancé.
  Depuis septembre 2001, les autorités locales examinent les règlements, les règles et les mesures administratives d'application locale conformément aux principes de transparence, d'application uniforme et de non-discrimination.
 

iii) Structure juridique et processus législatif

18. La législation de la Chine englobe la Constitution, les lois, les règlements administratifs, les règlements locaux (y compris les règlements autonomes et les règlements distincts) et les règles locales (y compris les règles des autorités locales et des départements).  La Constitution est la loi suprême;  viennent ensuite les lois nationales et les règlements administratifs.  Les règlements administratifs nationaux ont préséance sur les règlements locaux et les règles locales (graphique II.1).  L'APN a le pouvoir de modifier ou d'annuler les lois élaborées par son Comité permanent;  le Comité permanent de l'APN a le pouvoir d'annuler les règlements administratifs qui sont contraires à la Constitution et aux lois, ainsi que les règlements locaux qui sont contraires à la Constitution, aux lois et aux règlements administratifs;  le Conseil d'État a le pouvoir d'annuler les règles de département ou d'autorité locale qui sont incompatibles avec la Constitution et les lois.


[image: image1]
19. Le processus législatif est décrit dans la Loi sur la législation.  L'article 8 de cette loi dispose que certaines questions telles que le régime économique, les finances, la fiscalité, la douane, la banque et le commerce extérieur ne peuvent être régies que par la voie législative.
 Selon l'article 9, si aucune loi n'a été promulguée sur l'une de ces questions, l'APN ou son Comité permanent peut autoriser le Conseil d'État à établir des règlements administratifs à ce sujet en attendant que l'APN promulgue une loi.

20. En vertu des articles 12 à 41 de la Loi sur la législation, des projets de loi peuvent être présentés à l'Assemblée populaire nationale ou à son Comité permanent par l'une quelconque des instances suivantes:  le Conseil d'État, la Commission militaire centrale, le Tribunal populaire suprême, le Parquet populaire suprême, un comité spécial de l'APN, une délégation ou un groupe d'au moins 30 députés, ou au moins dix membres du Comité permanent.  Pour tout projet de loi inscrit au calendrier de l'APN, le Comité législatif de celle-ci organise des débats et procède à un examen fondé sur l'opinion des délégués et des comités spéciaux.  Pour tout projet de loi inscrit au calendrier du Comité permanent, des avis sont sollicités auprès de différentes sources, dans le cadre de tribunes telles que les séminaires, audiences et autres.
  Les projets de loi sont généralement débattus à trois réunions du Comité permanent avant d'être soumis au vote.
  L'APN ou son Comité permanent adopte les projets de loi à la majorité simple de l'ensemble des députés.  
21. Le Conseil d'État élabore les règlements administratifs ainsi que certaines lois.
  Au début de chaque année, il établit un calendrier législatif annuel et délègue les tâches de rédaction à un ou plusieurs ministères ou à son Bureau des affaires législatives (le SCLAO).  Le projet de loi est rédigé par les ministères ou par des commissions qui peuvent organiser à cette fin des séminaires, des réunions d'experts, des audiences ou autres, pour solliciter l'avis d'autres ministères ou du public.  Le processus de rédaction peut donner lieu à des consultations internationales auxquelles les entreprises à participation étrangère sont occasionnellement invitées à prendre part;  il arrive parfois que ces entreprises soient consultées sans avoir accès à un exemplaire du projet de loi ou sans se voir accorder un délai suffisant pour l'examiner.
  Le projet de loi est ensuite examiné par le SCLAO, qui en vérifie la conformité avec, entre autres, la Constitution et les lois en vigueur.  Le SCLAO peut consulter les parties intéressées et faire circuler le projet de loi entre les ministères compétents pour recueillir des avis additionnels.  Lorsqu'un projet de règlement est jugé crucial ou directement bénéfique pour des citoyens, des personnes morales ou d'autres entités, il est publié aux fins de consultation publique après son approbation par le Conseil d'État.  Après la consultation publique, le SCLAO révise et finalise le projet de règlement avant de le transmettre au Conseil d'État pour approbation définitive.  Le règlement est publié après avoir été approuvé par le Conseil d'État et signé par le Premier Ministre.  Dans le cas des lois, c'est le Conseil d'État qui présente le projet à l'approbation de l'APN ou de son Comité permanent (voir ci-dessus).

22. Les règles de département sont édictées par les ministères, les commissions et autres instances de réglementation relevant directement du Conseil d'État.  Après leur approbation par le chef du département, elles sont publiées dans le bulletin officiel du Conseil d'État ou du département, ainsi que dans les journaux nationaux.  Les règlements administratifs et les règles de département prennent généralement effet 30 jours après leur publication, tandis que les règlements et les règles concernant la sécurité nationale, les taux de change, la politique monétaire et autres prennent effet le jour de leur publication.  
23. En raison du passage de la Chine d'une économie à planification centralisée à une "économie socialiste de marché", il a fallu édicter un grand nombre de lois nouvelles.  C'est ainsi qu'en septembre 1984, le Comité permanent de la sixième APN a autorisé le Conseil d'État à formuler des dispositions intérimaires sur la réforme fiscale;  en avril 1985, une décision de la sixième APN a autorisé le Conseil à formuler, à promulguer et à mettre en œuvre des dispositions ou des règlements intérimaires concernant la réforme de l'économie et la politique de la "porte ouverte".
  En vertu de cette décision, "ces dispositions et règlements seront érigés en lois par l'Assemblée populaire nationale ou son Comité permanent après été soumis à l'épreuve de la pratique et lorsque les conditions seront réunies".  Jusqu'ici, de nombreux règlements et dispositions intérimaires ont été remplacés par des lois ou des règlements;  selon les autorités, ceux qui demeurent en vigueur concernent principalement la fiscalité.  
24. Les provinces, les régions autonomes, les municipalités relevant directement de l'administration centrale et les villes relativement importantes sont habilitées, en fonction de la situation et des besoins locaux spécifiques, à formuler des règlements locaux et des règles locales.
  Les règlements locaux peuvent régir les questions qui exigent la formulation de dispositions spécifiques pour l'application des lois ou des règlements administratifs, qui ont un caractère local ou sur lesquelles l'État n'a pas encore formulé de loi ni de règlement administratif.  Dans ce dernier cas, une fois que l'État promulgue une loi ou un règlement administratif, les règlements locaux qui sont contraires à cette loi ou à ce règlement deviennent nuls et de nul effet, à moins qu'ils ne soient promptement modifiés (section v)).    
iv) Exécution de la loi 

25. Plusieurs modifications importantes ont été apportées à la législation chinoise, mais l'exécution des lois exige que l'infrastructure connexe subisse des modifications du même ordre.  En Chine, le système traditionnel d'exécution des lois repose sur l'intermédiation plutôt que sur le recours aux tribunaux, bien que cela semble évoluer progressivement.  Les difficultés d'exécution des lois en Chine tiennent à différents facteurs dont la protection des intérêts locaux
 et l'interférence des pouvoirs publics.
  Ces difficultés ont été relevées par le Président du Tribunal populaire suprême qui, dans un rapport présenté à l'APN en mars 2004, a souligné que malgré les récentes réalisations de ce Tribunal, "les difficultés d'exécution des jugements civils et commerciaux [étaient] devenues un "mal chronique"".
  Les autorités ont toutefois souligné que même si la situation se prêtait encore à des améliorations, notamment en ce qui concerne l'exécution des décisions judiciaires auxquelles l'État chinois et les autorités judiciaires attachent une grande importance, il ne s'agissait pas d'un problème systémique grave.    

26. La Chine s'est engagée, en vertu de son Protocole d'accession à l'OMC, à instaurer un processus de révision judiciaire pour les mesures administratives liées à l'exécution des lois, règlements, décisions judiciaires ou autres concernant le commerce des marchandises et des services ainsi que les droits de propriété intellectuelle.  Ce processus de révision doit inclure des possibilités d'appel.  Selon les autorités, les lois et règlements actuels de la Chine satisfont aux exigences de cet engagement.
  Le Tribunal populaire suprême a annulé une vingtaine d'interprétations judiciaires qui n'étaient pas compatibles avec l'Accord sur l'OMC.  Dans un effort visant à clarifier davantage sa compétence dans les "contentieux administratifs" liés au commerce international, il a publié en 2002 les Règles du Tribunal populaire suprême sur certaines questions concernant le traitement des affaires administratives liées au commerce international, les Règles du Tribunal populaire suprême sur l'application des lois dans les affaires administratives liées aux mesures antisubventions et les Règles du Tribunal populaire suprême sur l'application des lois dans les affaires administratives liées aux mesures antidumping.     
v) Transparence

27. Depuis 1987, l'État chinois a élaboré plus de 280 lois et règlements visant à améliorer la transparence (y compris la transparence budgétaire, comme l'indique le chapitre I 3) ii)).
  L'un des exemples dignes de mention est la Loi sur les autorisations administratives, qui est entrée en vigueur le 1er juillet 2004.
  Cette loi définit de manière stricte le fondement juridique des autorisations administratives, désigne les institutions compétentes en la matière et décrit la procédure d'octroi des autorisations, afin de garantir une application plus uniforme de ces mesures et d'en améliorer ainsi la transparence.
  En particulier, selon l'article 5 les dispositions concernant les autorisations administratives doivent être promulguées avant qu'on ne puisse les invoquer pour accorder ces autorisations;  par ailleurs, toutes les autorisations administratives, à l'exception de celles qui concernent des secrets d'État, des secrets commerciaux ou la vie privée, doivent être publiées.  Les articles 40 et 61 confèrent au public le droit de consulter les décisions d'autorisation administrative qui sont prises par les instances compétentes, ainsi que les dossiers de supervision des personnes physiques à qui les autorisations ont été accordées.  L'article 30 dispose que les instances administratives doivent mettre à la disposition du public, dans leurs locaux, tous les renseignements liés à une demande d'autorisation et à son acceptation, y compris le fondement sur lequel repose l'octroi de l'autorisation, les exigences, le volume visé, la procédure, le délai et l'ensemble des documents connexes concernant l'autorisation, ainsi que les formulaires de demande.  Par ailleurs, une évaluation menée à l'échelle du pays a permis de faire le point sur les autorisations administratives existantes, dans le but d'uniformiser le comportement des instances administratives et d'en améliorer davantage la transparence.  En outre, la Loi sur la législation, qui est entrée en vigueur le 1er juillet 2000, dispose que dans le processus de formulation des lois, à l'exception de celles qui sont promulguées ou modifiées par l'APN, il faut recueillir l'avis des institutions et du public à la faveur, notamment, de séminaires, de réunions d'évaluation et d'audiences.  Lorsque cela s'avère nécessaire, les projets de loi sont publiés dans les bulletins officiels ou les journaux
, de sorte que le public puisse formuler des observations à ce sujet.  De plus, les ministères et les autorités locales ont commencé à mettre en place leurs propres systèmes d'information.
  
28. Depuis l'accession de la Chine à l'OMC, la participation du public au processus législatif et la transparence de ce processus semblent s'être améliorées.  D'une manière générale, les lois, les règlements et les règles entrent en vigueur quelque temps après leur promulgation;  les lois, les règlements et les règles relatifs au commerce extérieur sont systématiquement publiés dans le Bulletin du Ministère du commerce extérieur et de la coopération économique.  Le MOFCOM et l'AQSIQ mettent en place des points d'information et des sites Web d'information, et la Chine effectue des notifications régulières à l'OMC.  De plus, des traductions anglaises des textes législatifs sont compilées et publiées par la Commission des affaires législatives du Comité permanent de l'APN, tandis que les lois et règlements relatifs au commerce sont compilés et publiés par le Bureau des affaires législatives du Conseil d'État.  
29. Dans le cadre des efforts visant à améliorer la transparence et à contrer  la corruption, diverses mesures ont été prises par les parquets et par le Bureau national d'audit.  Par exemple, en 2004, à la suite des enquêtes menées par les parquets, plus de 2 900 fonctionnaires de l'ensemble du pays – à l'échelon des comtés ou aux échelons supérieurs – ont été trouvés coupables de corruption.
  Récemment, les audits effectués par le Bureau national d'audit sont devenus une composante de l'information que les parquets utilisent pour mener leurs enquêtes;  les rapports des audits récents effectués pour l'APN peuvent être consultés en ligne.
  En décembre 2003, le gouvernement chinois a signé la Convention des Nations Unies contre la corruption.

30. Le gouvernement s'emploie aussi à promouvoir le recours à Internet en vue d'améliorer la transparence.  Vers la fin de 2004, plus de 16 000 sites Web officiels avaient été lancés par des ministères, commissions et autres instances relevant du Conseil d'État, ainsi que par des administrations locales.  Selon les autorités, les lois et les mesures administratives du gouvernement central et des autorités locales peuvent toutes être consultées sur Internet.  Internet est fréquemment utilisé pour solliciter les observations du public sur un projet de législation.  
vi) Relations entre l'administration centrale et les administrations infranationales, et obstacles locaux au commerce intérieur

31. L'abandon progressif par la Chine de la planification économique centralisée s'est accompagné d'une "décentralisation" de certains pouvoirs en faveur des administrations locales.  L'un des principaux exemples de cette décentralisation est la réforme du régime fiscal et du système de partage des recettes.  Avant 1990, la majeure partie des recettes fiscales de la Chine était recouvrée par les administrations locales, transférée au gouvernement central puis partiellement restituée aux administrations locales.  Depuis 1990, un partage des recettes a été progressivement instauré entre le pouvoir central et les provinces, par suite de la réforme fiscale et de la décentralisation (chapitre III 4) ii)).  En outre, depuis le début des années 90, des efforts ont été déployés pour améliorer la coordination entre le pouvoir central et les provinces.  Par exemple, avant 1994 la plupart des taxes étaient perçues par les autorités locales.  Il est donc possible que les taxes aient servi dans certains cas à réguler le commerce intérieur.  Après 1994, le gouvernement central a mis en place, dans toutes les provinces, des services fiscaux nationaux chargés de recouvrer les taxes relevant de la fiscalité centrale ainsi que les taxes partagées, sous le contrôle de l'Administration fiscale nationale.
 Dans l'ensemble, "la coordination entre le gouvernement central et les autorités locales s'améliore mais demeure faible";  par exemple, il arrive parfois que le gouvernement central élabore des politiques ayant des incidences à l'échelon local sans consulter les administrations locales.

32. Le gouvernement central s'emploie à réduire les obstacles au commerce intérieur qui ont pu résulter du protectionnisme provincial, notamment la perception de redevances spécifiques sur les produits et services non locaux entrant sur un marché local, ainsi que les mesures à caractère technique et les prescriptions d'inspection et de certification qui entravent l'entrée de produits non locaux sur les marchés locaux (encadré II.2).  Parmi les mesures adoptées dans cette optique figurent, par exemple, l'article 7 de la Loi sur la prévention de la concurrence déloyale, qui interdit aux administrations locales d'abuser de leurs pouvoirs en restreignant l'entrée sur le marché local de produits originaires d'autres régions ou en restreignant le flux des marchandises locales vers les marchés d'autres régions.  Les autorités ont souligné, par ailleurs, qu'avec la réforme du régime fiscal et du mode de répartition des taxes et les transferts du gouvernement central vers les provinces ayant une croissance économique plus lente, la nécessité du protectionnisme local a été nettement amoindrie.  D'autres mesures ont été instaurées dans ce contexte, entre autres le Règlement interdisant l'imposition de blocages régionaux aux activités économiques de marché, édicté par le Conseil d'État le 21 avril 2001, et un Avis sur l'élimination du protectionnisme local dans les activités économiques de marché, émis le 18 juin 2004 par les Ministères du commerce, du contrôle, des finances et des communications, le SCLAO, l'Administration fiscale nationale et l'Administration générale pour le contrôle de la qualité, l'inspection et le contrôle sanitaire (AQSIQ).  Par cet avis, il était fait obligation aux autorités locales au-dessus de l'échelon des comtés de revoir avant la fin de janvier 2005 tous les documents liés au protectionnisme local dans les activités économiques.  En vertu de l'article 15 de la Loi sur les autorisations administratives, ces autorisations ne doivent pas restreindre la capacité des personnes physiques ou des entreprises d'autres régions à mener des activités de production, des activités commerciales ou des activités de prestation de services dans une région locale, ni restreindre l'entrée de produits d'autres régions sur les marchés locaux.  Du fait de ces mesures, les obstacles au commerce interprovincial semblent avoir diminué, bien qu'ils demeurent importants dans le cas de certains produits (encadré II.2).
3) Formulation, Administration et mise en œuvre de la politique commerciale

i) Principales lois commerciales

33. Par suite de son accession à l'OMC en décembre 2001, la Chine a promulgué de nouvelles lois et de nouveaux règlements relatifs au commerce ou modifié des lois et règlements existants pour pouvoir honorer ses engagements en tant que Membre de l'OMC (tableau II.2).  La principale loi relative au commerce international est la Loi sur le commerce extérieur, dont la plus récente révision remonte à 2004.
  La Loi douanière, qui régit l'administration des douanes et les questions connexes, a été modifiée en juillet 2000.  Parmi les autres lois relatives au commerce figurent le Règlement sur les droits d'exportation et d'importation, qui contient les listes tarifaires, ainsi que des lois et règlements concernant les normes, les mesures SPS, les mesures antidumping, les mesures compensatoires et mesures de sauvegarde et les mesures relatives aux droits de propriété intellectuelle (tableau AII.2).  La Loi sur les autorisations administratives est entrée en vigueur le 1er juillet 2004 et s'inscrit dans une optique d'amélioration de la transparence (section 2) iv) ci-dessus).  Elle instaure également un cadre juridique et administratif général pour la mise en œuvre des engagements auxquels la Chine a souscrit au moment de son accession à l'OMC.  
ii) Institutions intervenant dans la mise en œuvre de la politique commerciale 

34. Il y a eu plusieurs restructurations ministérielles en Chine (annexe II.1).  Le Ministère du commerce (MOFCOM) assume, pour l'essentiel, la responsabilité de la coordination et de l'application des politiques régissant l'ensemble des questions liées au commerce.
  Il est chargé, entre autres, de formuler les lois, règlements et politiques concernant le commerce intérieur et international et l'investissement étranger;  d'harmoniser la législation nationale relative au commerce et aux affaires économiques et de mettre la législation commerciale et économique nationale en conformité avec les accords multilatéraux et bilatéraux;  de contrer les activités monopolistiques et d'assurer un développement ordonné des marchés;  d'élaborer et d'administrer la réglementation concernant les importations et les exportations, y compris l'attribution des contingents et des licences d'importation et d'exportation;  et de gérer d'autres questions liées à l'OMC.
  Il est également chargé d'assurer la promotion et la facilitation des échanges, par l'entremise du Bureau de développement commercial, de l'Agence de promotion des investissements, du Centre international pour les échanges économiques et techniques et du Centre chinois du commerce extérieur.     

	Encadré II.2:  Obstacles locaux au commerce interprovincial 



	Pour un certain nombre de raisons, le protectionnisme local et les obstacles au commerce intérieur ont constitué une caractéristique majeure de l'économie chinoise.  Parmi les causes historiques des obstacles au commerce interprovincial figurent le processus d'industrialisation dans la Chine d'avant les réformes et la rente générée par l'activité industrielle (dans le cadre de l'économie à planification centralisée, tous les profits étaient versés à l'État), le dédoublement des industries entre les provinces et la perception de taxes et autres impositions instaurées par les administrations locales.  En outre, la pratique consistant à maintenir le coût des intrants à un niveau modeste grâce à un système étatique de fixation des prix a permis une industrialisation rapide et un dédoublement des entités industrielles au sein des provinces, indépendamment de l'avantage comparatif.



	Lorsque la réforme économique a débuté à la fin des années 70, le gouvernement central s'est efforcé d'imposer des contraintes budgétaires aux provinces et aux entreprises publiques, qui étaient devenues un fardeau pour les finances de l'État.  Cela s'est accompagné de diverses mesures visant à étendre la décentralisation fiscale.  Cependant, des recherches récentes portent à croire que ces mesures ont engendré de nouvelles distorsions au sein de l'économie, y compris un éventuel renforcement du protectionnisme interprovincial.  Avec la décentralisation fiscale, les administrations locales disposent désormais de pouvoirs considérables pour générer des recettes par la perception de certaines taxes et impositions.  De même, les provinces ont désormais un vaste pouvoir de décision sur l'affectation des recettes et sur les arrangements fiscaux avec les administrations infraprovinciales.  Si les restrictions budgétaires et la décentralisation ont poussé les autorités provinciales à rehausser leur efficience, elles les ont également incitées à protéger leur principale source de recettes, à savoir les branches de production locales et en particulier les entreprises publiques locales.  Les autorités provinciales ont aussi recours à des mesures administratives, dont les prescriptions de licence, les taxes et impositions locales, les normes locales, l'approbation des investissements et les taux d'intérêt appliqués par les banques locales.  Par exemple, dans l'industrie du tabac, qui est fortement réglementée, il semble exister des obstacles considérables aux échanges:  les provinces de Henan et d'Anhui interdisent l'importation des cigarettes provenant de la province de Guizhou, tandis que d'autres limitent les importations de cigarettes en provenance de Guizhou à 75 pour cent du total des importations.  Ces mesures confèrent aussi aux autorités locales une latitude considérable pour favoriser des entreprises locales ou des investisseurs connus.



	Les politiques appliquées par le gouvernement central durant la période des réformes ont peut-être contribué, elles aussi, à ces restrictions au commerce interprovincial.  Par exemple, le développement des zones économiques spéciales et les régimes d'investissement spéciaux s'appliquant notamment dans ces zones ont incité d'autres provinces à déployer des efforts pour prévenir la perte de recettes d'exportation à mesure que les investissements étaient canalisés vers ces zones et les zones franches.  Les intérêts financiers et politiques des administrations locales et provinciales sont donc étroitement liés à une structure industrielle particulière.  Par exemple, dans une région productrice de matières premières, on impose des obstacles aux exportations afin d'assurer la disponibilité de ressources pour les entreprises locales de transformation;  à l'inverse, dans une région où les branches de production locales sont en concurrence directe avec les importations de provinces plus efficientes, on impose des restrictions aux importations.  



	Il existe des preuves empiriques de ces obstacles au commerce interprovincial, mais le manque de données empêche une analyse plus détaillée.  Les récents travaux de recherche ont fait appel à différentes méthodes pour déterminer si les obstacles augmentaient ou diminuaient par suite des réformes économiques progressives de la Chine.  En se basant sur des données relatives à la dispersion interrégionale de la production et des prix, Young (2000) laisse entendre que les obstacles au commerce interrégional semblent s'être renforcés durant la période des réformes et que par conséquent, pendant que l'économie chinoise s'ouvrait progressivement sur le plan international, les marchés intérieurs se sont peut-être fragmentés davantage ("La Chine est passée d'une planification centralisée à de nombreuses planifications centralisées en concurrence mutuelle").  Bai et coll. (2003) ont montré que la spécialisation régionale était moins marquée (compte tenu de l'avantage comparatif ou d'autres facteurs tels que les économies d'échelle) dans le cas des industries dont la marge de profits fiscalisés était plus importante ou qui avaient une forte participation étatique, ce qui constituait une incitation à la protection locale de ces industries.  Néanmoins, la tendance générale à la spécialisation régionale de la production industrielle s'est accentuée au fil du temps.  À la faveur d'une enquête sur des entreprises de plusieurs industries et de 12 provinces – qu'ils estiment passablement représentatives de l'économie chinoise, Gong et coll.  (2003) ont découvert des différences significatives entre les provinces pour ce qui concerne le protectionnisme régional, les provinces les plus pauvres accusant le degré de protectionnisme le plus élevé.  En revanche, ils ont aussi observé que le degré de protectionnisme semble diminuer progressivement.  Ils ont montré que le degré de protection maximum concerne le tabac et les boissons (y compris les boissons alcoolisées), qui sont également deux des industries les plus protégées à l'échelle du pays tout entier.


	Source:  Young, Alwyn (2000), "The Razor's Edge:  Distortions and Incremental Reform in the People's Republic of China", Quarterly Journal of Economics, 115(4), 1091-1135;  Bai, Chong-En, Yingjuan Du, Zhigang Tao et Sarah Y.  Tong (2003), "Local Protectionism and Regional Specialization:  Evidence from China's Industries", Journal of International Economics, 63, 397-417;  et Gong, Binglin, Lixin Colin Xu et Kong‑Yam Tan (2003), "Regional Protectionism in China:  Direct Micro Evidence", document miméographié, Banque mondiale.


35. Parmi les autres institutions clés qui influent sur la politique commerciale figurent la Commission nationale pour le développement et la réforme (NDRC), chargée de l'ensemble de la politique nationale de développement économique et social, le Ministère des finances et l'Administration générale des douanes (tableau II.1).  
Tableau II.1

Principaux départements/institutions intervenant dans la mise en œuvre de la politique commerciale

	Département/institution
	Attributions principales

	Ministère du commerce
	Coordination et mise en œuvre de la politique pour  toutes les questions relatives au commerce   

	
Département de la recherche sur les politiques
	Proposition de la politique commerciale

	
Département des traités et de la législation
	Formulation des lois et règlements relatifs au commerce, à la coopération économique internationale et à l'investissement étranger;  facilitation des négociations commerciales bilatérales et régionales et des questions touchant aux DPI;  négociations portant sur le règlement des différends

	
Département de l'administration des investissements étrangers
	Orientations concernant l'investissement étranger, formulation des lois et règlements connexes et administration des projets d'investissement étranger 

	
Département de la réglementation des activités 
de marché Département du développement des systèmes de marché 
Département de la réforme et de l'expansion commerciales
	Lutte contre les activités à visée monopolistique et gestion du protectionnisme provincial 

	
Bureau des pratiques commerciales loyales à l'importation et à l'exportation  
Bureau d'enquête sur les dommages aux branches de production 
	Formulation des règlements concernant les mesures antidumping, les mesures compensatoires et les mesures de sauvegarde, et instauration des dispositions connexes

	
Bureau des contingents et des licences
	Administration des contingents d'importation et d'exportation 

	
Agence de promotion des investissements
	Promotion de l'investissement étranger

	
Bureau de développement commercial
	Promotion du commerce international

	
Bureau exécutif pour la coopération économique internationale
	Organisation et administration des programmes d'aide étrangère 

	Commission nationale pour le développement et la réforme 
	Orientation de la réforme économique générale, formulation des politiques de développement économique et social telles que la politique industrielle et la politique énergétique, et refonte du régime d'investissement 

	Ministère des finances
	Politique budgétaire, politique tarifaire, marchés publics et politique fiscale  

	Banque populaire de Chine (banque centrale)
	Responsabilité globale de la politique monétaire et de la politique de change;  réglementation du marché du crédit interbancaire et du marché obligataire interbancaire;  gestion de la trésorerie de l'État et préservation de la stabilité du marché financier et du système bancaire   

	
Administration nationale des changes (SAFE)
	Instance d'exécution subordonnée à la banque centrale et chargée de la politique de change 

	Ministère de l'agriculture
	Agriculture

	Ministère de l'industrie de l'information 
	Produits des télécommunications et des TI

	Ministère des communications
	Transport autoroutier et navigation

	Ministère des terres et des ressources
	Ressources naturelles  

	Commission de contrôle et d'administration des 
actifs publics 
	Réforme des entreprises publiques

	Administration générale des douanes 
	Mise en œuvre de la législation douanière, imposition et perception des droits de douane et autres redevances, établissement et présentation des statistiques douanières 

	Administration fiscale nationale
	Politiques fiscales  

	Bureau national des statistiques
	Statistiques de développement macro‑économique

	Administration nationale pour l'industrie et le commerce 
	Facilitation des pratiques commerciales loyales, protection des intérêts des consommateurs, immatriculation des entreprises, y compris les entreprises à participation étrangère, contrôle des marques de commerce, réglementation des marchés et autres 

	Administration générale pour le contrôle de la 
qualité, l'inspection et le contrôle sanitaire 
Administration chinoise pour la normalisation 
(SAC)
Administration chinoise pour la certification et l'accréditation 
	Normalisation, certification de qualité, essais, surveillance et métrologie 

	Office national de la propriété intellectuelle (SOIPP)a
	Proposition d'orientations, de plans et de politiques ayant trait à la protection des DPI;  contrôle du traitement réservé aux principaux cas de violation des DPI;  communication et coordination avec les investisseurs étrangers, application des lois relatives aux DPI et pilotage de la coopération et des échanges internationaux    

	Administration générale de l'aviation civile
	Transport aérien civil

	Administration nationale pour l'alimentation et les médicaments 
	Contrôle de l'innocuité des aliments, des produits diététiques et des cosmétiques, et réglementation des produits pharmaceutiques 

	Administration nationale du tourisme
	Tourisme

	Bureau des affaires législatives du Conseil d'État 
	Formulation de lois et de règlements

	Commission chinoise de réglementation bancaire 
	Réglementation du secteur bancaire

	Commission chinoise de réglementation des 
assurances
	Réglementation du secteur des assurances 

	Commission chinoise de réglementation des valeurs mobilières
	Réglementation du marché des valeurs mobilières 

	Commission nationale de réglementation de 
l'électricité
	Réglementation du marché de l'électricité


a
La Chine a également créé un Groupe de travail national sur la protection des droits de propriété intellectuelle, dirigé par la Vice‑Premier Ministre Wu Yi et composé de 13 membres qui sont responsables des 12 organismes intervenant dans la protection des DPI.  Outre le SOIPP, les organismes représentés au sein du groupe de travail sont le Ministère de la sécurité publique, le Ministère de l'industrie de l'information, le Ministère du commerce, l'Administration générale des douanes, l'Administration nationale pour l'industrie et le commerce, l'Administration générale pour le contrôle de la qualité, l'inspection et le contrôle sanitaire,  l'Administration nationale pour le droit d'auteur, l'Administration nationale pour l'alimentation et les médicaments, le Bureau des affaires législatives du Conseil d'État, le Tribunal populaire suprême et le Parquet populaire suprême.  L'instance exécutive du groupe de travail est le SOIPP.   
Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base des renseignements en ligne du gouvernement chinois.
36. Plusieurs associations sectorielles ont également été créées pour recueillir et diffuser de l'information, recenser les problèmes de leur secteur et y remédier, débattre des questions de politique ayant des répercussions sur leur secteur et représenter ce dernier dans les relations avec les pouvoirs publics.

4) Objectifs de la politique commerciale

37. Aux termes de la Loi sur le commerce extérieur, la politique commerciale de la Chine a pour objectifs primordiaux d'accélérer son ouverture sur le monde extérieur, de développer le commerce extérieur et de promouvoir un développement économique solide.
  La Chine espère que son appartenance à l'OMC stimulera sa croissance économique et renforcera ses relations économiques et commerciales avec d'autres Membres.
  Le gouvernement entend abaisser les tarifs douaniers au niveau qui a été convenu lors de l'accession de la Chine à l'OMC, éliminer la plupart des mesures non tarifaires et ouvrir davantage le secteur des services à la concurrence étrangère.  Pour concrétiser ces objectifs, il se propose de recourir aux moyens suivants:  accroître la valeur ajoutée manufacturière et assurer une croissance soutenue des exportations et à cette fin, importer "efficacement" de l'énergie, des matières premières clés, des technologies et du matériel, et revoir les procédures douanières et le processus de dédouanement dans les ports;  utiliser le capital étranger pour améliorer la structure industrielle et les capacités technologiques du pays, y compris en stimulant l'IED dans les industries nouvelles et les industries de haute technologie, dans les services modernes, dans l'agriculture et dans les régions centrale et occidentale;  et encourager les entreprises nationales remplissant les conditions voulues à investir à l'étranger, y compris en renforçant l'appui qui leur est fourni en matière de crédit, d'assurance et de change, et renforcer "les orientations et la coordination offertes aux entreprises qui investissent à l'étranger".

38. Entre 1979 et 2001, la Chine a progressivement renforcé son système économique et ouvert ses frontières dans le but d'instaurer et d'améliorer l'"économie socialiste de marché".  Durant cette période, elle a adopté une stratégie conjuguant la substitution aux importations et l'orientation vers l'exportation, afin de stimuler l'activité exportatrice des industries à forte intensité de main-d'œuvre dans lesquelles elle avait un avantage comparatif, tout en favorisant le développement des industries à forte intensité de capital et de technologie dans lesquelles elle ne disposait pas d'un tel avantage.
 

39. Par suite des négociations d'accession, et depuis son accession à l'OMC en 2001, la Chine s'est efforcée d'améliorer l'accès à ses marchés, notamment en réduisant les obstacles au commerce des marchandises et des services.  Pour ce qui est des objectifs de sa politique commerciale, elle vise actuellement à accroître ses exportations de produits à valeur ajoutée.  À cette fin, elle continue de recourir à des mesures d'ordre commercial et autres en vue de promouvoir la production locale dans certains secteurs, soit pour l'exportation, soit pour l'approvisionnement en intrants des producteurs nationaux.  Parmi ces mesures figurent la perception de taxes à l'exportation, la réduction des taux d'abattement de la TVA et l'imposition de licences d'exportation pour décourager l'exportation de certains produits
;  à cela s'ajoutent d'autres mesures telles que le crédit à l'exportation et l'assurance du crédit à l'exportation, qui visent à promouvoir l'exportation de certains produits transformés.  La Chine continue également de promouvoir l'utilisation d'intrants locaux, y compris par les investisseurs étrangers.
  

40. La participation au système commercial multilatéral (y compris les négociations en cours au titre du Programme de Doha pour le développement) occupe une large place dans la politique commerciale de la Chine, mais le pays a aussi redoublé d'efforts pour participer à des négociations commerciales bilatérales et régionales (section  5) ii) ci-dessous).

5) Accords et Arrangements commerciaux

i) OMC

41. La Chine a accédé à l'OMC le 11 décembre 2001.
  Durant la période qui a précédé son accession, et par suite de cette accession, elle s'est efforcée d'incorporer les règles de l'OMC dans ses régimes juridique, administratif et réglementaire.  En vertu du Protocole d'accession de la Chine, l'Accord sur l'OMC et le Protocole s'appliquent à l'intégralité du territoire douanier chinois, y compris les zones de commerce frontalier, les régions autonomes peuplées par des minorités, les zones économiques spéciales, les villes côtières ouvertes, les zones de développement économique et technique et les autres régions où sont établis des régimes préférentiels en matière de droits de douane, de fiscalité et de réglementation.  La Chine accorde au moins le traitement NPF, sur une base de réciprocité, à tous les Membres de l'OMC qui lui accordent ce traitement.
;  elle n'accorde par le traitement NPF aux territoires outre-mer de certains États membres de l'UE (chapitre III 2) ii)).  
42. La Chine n'est pas signataire de l'Accord plurilatéral sur les marchés publics.  Elle a le statut d'observateur en ce qui concerne l'Accord sur le commerce des aéronefs civils.   
43. En vertu de l'article 18 du Protocole d'accession, un mécanisme d'examen transitoire a été institué pour évaluer le respect par la Chine de ses engagements en tant que Membre de l'OMC.
  L'examen a lieu chaque année pendant les huit ans qui suivent l'accession, et un examen final sera effectué pendant la dixième année ou à une échéance plus rapprochée, ainsi qu'en décidera le Conseil général.  Le mécanisme d'examen transitoire est donc tout à fait distinct du mécanisme d'examen de la politique commerciale, qui vise "une transparence accrue et une meilleure compréhension des politiques et pratiques commerciales des Membres".    
44. Comme tous les Membres de l'OMC, la Chine est tenue, dans l'intérêt de la transparence, d'effectuer des notifications régulières.  Le tableau AII.3 présente la situation des principales notifications de la Chine à l'OMC.  
45. La Chine participe activement aux négociations commerciales internationales, y compris en matière de règlement des différends.
  Au sein de l'OMC, elle a été partie à un différend en qualité de défendeur et à un autre en qualité de plaignant (tableau AII.4);  elle a été tierce partie dans 47 affaires (au 7 octobre 2005).

ii) Accords régionaux

46. La Chine estime que la mondialisation de l'économie et l'intégration économique régionale sont des tendances incontournables, et elle espère renforcer ses liens économiques avec d'autres pays et d'autres économies de manière "proactive" à la faveur de ce processus.  Selon les autorités chinoises, un processus d'intégration économique régionale conforme aux règles de l'OMC favorisera la libéralisation non seulement à l'échelle régionale mais aussi à l'échelle mondiale en permettant une plus forte réduction des droits de douane et un plus large accès aux marchés pour les services et l'investissement.  La Chine estime que le processus d'intégration commerciale régionale est complémentaire au système commercial multilatéral.  Apparemment, la plupart des partenaires avec lesquels elle a négocié ou négocié des accords bilatéraux ou régionaux la reconnaissent comme une économie de marché.  
b) Organisation de coopération économique Asie-Pacifique (APEC)

47. La région Asie-Pacifique est la région la plus importante pour la Chine sur le plan des activités économiques et commerciales.  En 2004, 67,8 pour cent des importations de marchandises de la Chine provenaient d'autres États membres de l'APEC, et 70,2 pour cent de ses exportations de marchandises leur étaient destinées 
;  69,8 pour cent de l'IED en Chine provenaient d'autres membres de l'APEC.
  La Chine a adhéré à l'APEC en novembre 1991 et souscrit à sa politique de "régionalisme ouvert".  En octobre 2001, elle a été l'hôte de la réunion des dirigeants économiques de l'APEC à Shangaï.  À l'instar des autres membres, elle présente chaque année un plan d'action individuel qui donne un aperçu des mesures qu'elle entend instaurer dans les différents axes de l'action gouvernementale pour concrétiser les objectifs de libéralisation de l'Organisation.   

48. Le plus récent examen de la Chine dans le cadre du processus d'examen par les pairs instauré par l'APEC remonte à mai 2004.  Il a été reconnu, lors de cet examen, que l'attachement de la Chine à la réforme économique reposait sur les règles et règlements de l'OMC et sur les règles et règlements d'application volontaire de l'APEC, mais il a été également indiqué qu'"il faudra du temps pour mettre en œuvre, administrer et renforcer les changements administratifs, judiciaires et institutionnels".
 En 2001, la Chine a adhéré au système de cartes de voyage d'affaires (ABTC) de l'APEC, et elle a commencé à délivrer la carte ABTC en novembre 2003.   
c) ASEM

49. La première réunion Asie-Europe (ASEM) a eu lieu à Bangkok en mars 1996
;  y ont participé la Chine, la Corée, le Japon, sept pays membres de l'ANASE (Brunéi, Indonésie, Malaisie, Philippines, Singapour, Thaïlande et Viet Nam), 15 États membres des CE et la Commission européenne.  L'objectif de ces réunions est de créer un nouveau partenariat entre l'Asie et l'Europe et de renforcer le dialogue sur les questions politiques, économiques, culturelles et autres, dans une optique égalitaire et dans un esprit de coopération entre les deux continents.  Dans le cadre des ASEM il a été institué un Plan d'action pour la facilitation des échanges (TFAP) qui vise à réduire les obstacles non tarifaires, à améliorer la transparence et à promouvoir les occasions d'affaires entre l'Asie et l'Europe.  La Chine a participé activement à ce processus.
 
d) Chine-ANASE 

ANASE + 3
50. La Chine tient, avec le Japon et la République de Corée, des réunions régulières avec l'Association des nations de l'Asie du Sud-Est (ANASE) dans le cadre de coopération ANASE+3.  
Accord de libre-échange ANASE–Chine(ACFTA)  
51. Un accord-cadre pour une coopération économique globale entre la Chine et l'ANASE a été signé le 4 novembre 2002 et est entré en vigueur le 1er juillet 2003.
  Les objectifs de cet accord sont les suivants:  renforcer et améliorer la coopération en matière d'économie, de commerce et d'investissement;  libéraliser progressivement et promouvoir le commerce des marchandises et des services;  instaurer un régime d'investissement transparent, libéral et axé sur la facilitation;  explorer de nouveaux axes de coopération économique et concevoir des mesures appropriées pour renforcer cette coopération;  faciliter une intégration plus effective des nouveaux États membres de l'ANASE en comblant l'écart de développement entre parties à l'Accord.   

52. En vertu de l'Accord, les parties sont convenues de négocier l'établissement d'une zone de libre-échange ANASE-Chine (ACFTA) sur un horizon temporel de dix ans, y compris en prenant les mesures suivantes:  éliminer progressivement les obstacles tarifaires et non tarifaires sur la quasi‑totalité du commerce des marchandises;  libéraliser progressivement le commerce des services;  établir un régime d'investissement ouvert et concurrentiel en vue de faciliter et de promouvoir l'investissement entre les partenaires de l'ACFTA;  simplifier les procédures douanières et élaborer des accords de reconnaissance mutuelle.  En vue d'accélérer l'établissement de l'ACFTA, un "programme pour l'obtention de résultats rapides" prévoit que les droits applicables à l'ensemble des produits relevant des chapitres 1 à 8 du SH et à un nombre limité de produits en dehors de ces chapitres seront éliminés sur une période de trois ans à compter du 1er janvier 2004;  un délai plus important (allant jusqu'à janvier 2010 au plus tard) a été accordé au Cambodge, au Laos, au Myanmar et au Viet Nam.  La zone de libre-échange ANASE-Chine regroupant les six membres originels de l'ANASE (Brunéi, Indonésie, Malaisie, Philippines, Singapour et Thaïlande) doit être établie d'ici à 2010;  pour le Cambodge, le Laos, le Myanmar et le Viet Nam, une flexibilité a été ménagée jusqu'à 2015.

53. L'ANASE et la Chine sont convenues de renforcer leur coopération économique en faisant fond sur les activités existantes et en élaborant de nouveaux programmes axés sur cinq secteurs prioritaires:  l'agriculture, la valorisation des ressources humaines, les technologies de l'information et de la communication, l'investissement et l'aménagement du bassin du Mékong.    

54. Le 1er janvier 2005, un Accord sur le commerce des marchandises et un Accord sur le mécanisme de règlement des différends au titre de l'Accord-cadre de coopération économique globale entre l'ANASE et la Chine sont entrés en vigueur.
  L'Accord sur le commerce des marchandises dispose que les réductions et les éliminations de droits s'appliqueront à toutes les lignes tarifaires qui ne relèvent pas du Programme pour l'obtention de résultats rapides prévu à l'article 6 de l'Accord‑cadre.  Ces lignes tarifaires sont réparties en deux catégories:  la liste normale et la liste des produits sensibles.  L'Accord porte adoption explicite des dispositions du GATT de 1994 sur le traitement national pour ce qui concerne la fiscalité et la réglementation intérieures, la transparence et les mesures de sauvegarde liées à la balance des paiements;  de plus, les parties se sont engagées, en vertu de l'Accord, à se conformer aux disciplines de l'OMC concernant notamment les mesures non tarifaires, les obstacles techniques au commerce, les mesures sanitaires et phytosanitaires, les subventions et mesures compensatoires, les mesures antidumping et les droits de propriété intellectuelle.  Chacun des dix États membres de l'ANASE reconnaît la Chine comme une économie de marché.  
e) Accord de Bangkok  

55. L'Accord de Bangkok, accord commercial préférentiel entre les pays en développement de la région Asie-Pacifique, est entré en vigueur en 1976.  La Chine y a adhéré le 12 avril 2001 et a commencé à appliquer les concessions le 1er janvier 2002.
  En vertu de cet accord, 749 lignes tarifaires sont assorties de taux de droits inférieurs au taux NPF
 (en 2005);  les droits sont réduits pour certains produits relevant des sections 1 et 2, 4 à 9, 11 à 18 et 20 du SH, les réductions les plus importantes concernent les matières textiles, les cuirs et peaux, les animaux vivants et produits du règne animal ainsi que les pierres précieuses.  Il en résulte que le taux de droit moyen appliqué aux parties à l'Accord de Bangkok est de 9,5 pour cent, contre un taux NPF de 9,7 pour cent.  
iii) Accords bilatéraux

56. La Chine mène également des négociations visant à conclure des accords bilatéraux de libre‑échange.  Ses accords actuels sont très diversifiés, allant des accords de rapprochement économique, qui ont un caractère concret, aux accords conclus avec l'Australie et la Nouvelle-Zélande, qui sont essentiellement des déclarations d'intention et sont généralement succincts.
  

b) Accords de rapprochement économique:  Chine- Hong Kong, Chine et Chine-Macao, Chine

57. La Chine a signé un accord de rapprochement économique avec Hong Kong, Chine le 29 juin 2003
 et avec Macao, Chine le 17 octobre 2003.
  En vertu de ces deux accords, la Chine a amorcé le 1er janvier 2004 l'élimination progressive des droits d'importation sur les produits originaires de Hong Kong, Chine et de Macao, Chine;  ces droits devaient être totalement éliminés le 1er janvier 2006 au plus tard.  
58. L'un et l'autre accords de rapprochement économique disposent ce qui suit:  aucune des parties n'appliquera, à l'égard des marchandises qui sont importées ou originaires du territoire de son partenaire, des mesures qui sont incompatibles avec les règles de l'OMC;  la Chine n'appliquera pas de contingents tarifaires sur les marchandises originaires de Hong Kong, Chine ou de Macao, Chine;  aucune des parties ne peut appliquer des mesures antidumping ou des mesures compensatoires à l'égard des marchandises qui sont importées ou originaires du territoire de son partenaire;  des mesures de sauvegarde peuvent être adoptées, après préavis écrit, en vue de suspendre temporairement les concessions touchant l'importation du produit visé à partir du territoire de l'autre partie.  S'agissant du commerce des services, chacun des partenaires doit réduire ou éliminer progressivement les mesures restrictives s'appliquant aux services et aux fournisseurs de services de l'autre partenaire.  Les parties sont convenues de promouvoir la facilitation des échanges et des investissements en améliorant la transparence, la conformité aux normes et l'échange de renseignements.  Des comités directeurs conjoints, établis respectivement par la Chine et Hong Kong, Chine et par la Chine et Macao, Chine, ont pour mission de superviser la mise en œuvre des accords, de résoudre les différends qui pourraient en découler, d'en interpréter les dispositions et d'en rédiger des ajouts ou des modifications.  Ces comités se réunissent au moins une fois l'an et peuvent se réunir en session extraordinaire dans un délai de 30 jours à la demande de l'une ou l'autre partie.    

59. En vertu des deux accords de rapprochement économique, la Chine a ouvert 18 secteurs de services aux fournisseurs de Hong Kong, Chine et de Macao, Chine à partir du 1er janvier 2004.
  Les restrictions d'accès aux marchés ont été assouplies pour d'autres services le 1er janvier 2005.

60. Le fournisseur de services résidant à Hong Kong, Chine ou à Macao, Chine peut bénéficier d'une réduction des obstacles à l'accès aux marchés s'il est une personne physique ayant le statut de résident permanent ou s'il est une personne morale (c'est-à-dire une entité juridique constituée ou organisée en vertu de la législation pertinente) et satisfait à certaines conditions.  Ces conditions sont les suivantes:  i) la nature et l'envergure des activités de  l'entreprise doivent correspondre à la nature et à l'envergure des services qu'elle entend fournir en Chine;  ii) l'entreprise doit avoir été constituée en société ou établie à Hong Kong, Chine ou à Macao, Chine et avoir une activité commerciale substantielle depuis quelques années (en fonction de la branche de production);  iii) elle doit être assujettie à un impôt sur les bénéfices à Hong Kong, Chine ou à un impôt complémentaire à Macao, Chine
;  iv) elle doit posséder ou louer des locaux à Hong Kong, Chine ou à Macao, Chine pour mener des activités substantielles;  et v) au moins la moitié de son personnel doit être constituée de résidents de Hong Kong, Chine ou de Macao, Chine.

c) ALE Chine-Chili

61. La Chine et le Chili ont signé un accord de libre-échange le 18 novembre 2005, et depuis novembre 2004 le Chili reconnaît la Chine comme une économie de marché.
  L'accord comporte des chapitres qui traitent, entre autres choses, du traitement national et de l'accès aux marchés pour les marchandises, des règles d'origine, des mesures commerciales correctives, des mesures SPS, des obstacles techniques au commerce, de la transparence et du règlement des différends.  Lorsque les deux pays auront accompli les procédures juridiques nécessaires au plan national, les réductions tarifaires commenceront à s'appliquer au second semestre de 2006.  À l'entrée en vigueur de l'ALE, 74 pour cent des droits d'importation du Chili seront immédiatement éliminés tandis que 63 pour cent des droits de la Chine seront éliminés sur une durée de deux ans.  La majeure partie des autres droits sera éliminée dans un délai de cinq ou dix ans, et 97 pour cent des droits des deux pays seront supprimés d'ici au 1er janvier 2015.

62. Outre les concessions tarifaires touchant le commerce des marchandises, l'ALE vise à renforcer la coopération entre les deux pays dans les domaines suivants:  économie, recherche, science et technologie, éducation, travail, sécurité sociale et environnement, petites et moyennes entreprises, culture, droits de propriété intellectuelle, investissement, industries extractives et production industrielle.  Les négociations portant sur le commerce des services et l'investissement doivent débuter en 2006.

d) Accord commercial préférentiel Chine-Pakistan

63. En novembre 2003, la Chine a signé un accord commercial préférentiel avec le Pakistan, le premier accord de cette nature qu'elle ait signé avec un pays étranger.  Apparemment, les réductions tarifaires s'appliqueront à la plupart des produits qui sont énumérés dans l'Accord de Bangkok
;  en 2005, la moyenne globale des droits que la Chine appliquait aux importations en provenance du Pakistan était de 9,5 pour cent, contre un droit NPF moyen de 9,7 pour cent.  
64. Le 5 avril 2005, la Chine et le Pakistan ont signé un accord (ALE) visant l'obtention de résultats rapides, en vertu duquel ils doivent éliminer progressivement, entre le 1er janvier 2006 et le 1er janvier 2008, les droits frappant certains produits.
  Ces produits se répartissent en trois catégories:  produits pour lesquels le taux NPF appliqué est supérieur à 15 pour cent (catégorie 1), produits pour lesquels le taux NPF appliqué se situe entre 5 et 15 pour cent (inclusivement) (catégorie 2) et produits pour lesquels le taux NPF appliqué est inférieur à 5 pour cent (catégorie 3).  Pour les produits de la catégorie 1, les taux de droits devaient être ramenés à 10 pour cent au plus tard le 1er janvier 2006, puis à 5 pour cent au plus tard le 1er janvier 2007, avant d'être éliminés au plus tard le 1er janvier 2008.  Pour les produits de la catégorie 2, ils devaient être abaissés à 5 pour cent au plus tard le 1er janvier 2006 et éliminés  au plus tard le 1er janvier 2007.  Pour les produits de la catégorie 3, ils devaient être éliminés au plus tard le 1er janvier 2006.  Selon les autorités, quelques lignes tarifaires ont été ajoutées à l'accord après la troisième série de négociations bilatérales.  L'accord commercial préférentiel Chine-Pakistan sera abrogé à l'entrée en vigueur de l'accord visant l'obtention de résultats rapides le 1er janvier 2006.  Le Pakistan reconnaît la Chine en tant qu'économie de marché.   

e) Chine–Australie 

65. La Chine et l'Australie ont signé le 24 octobre 2003 un accord-cadre en matière d'économie et de commerce.
  En vertu de cet accord, les deux pays s'emploieront à promouvoir une coopération stratégique dans les secteurs suivants:  énergie et industries extractives;  textile, vêtement et chaussure;  agriculture;  produits mécaniques et électroniques;  tourisme;  éducation;  inspection et quarantaine;  douane;  protection de l'environnement;  investissement;  technologies de l'information et des communications;  biotechnologie;  santé publique;  salubrité alimentaire et droits de propriété intellectuelle.  L'accord prévoit également que l'Australie participera à des initiatives de développement dans le centre et l'ouest de la Chine.    

66. La Chine et l'Australie ont mené une étude de faisabilité conjointe sur un éventuel accord bilatéral de libre-échange.  L'étude s'est achevée en mars 2005, et la conclusion qui s'en est dégagée est que l'accord procurerait des avantages mutuels aux deux pays.  C'est ainsi que le 18 avril 2005, les deux pays sont convenus d'amorcer des négociations en vue de la conclusion d'un accord de libre‑échange.  En avril 2005, l'Australie a reconnu la Chine en tant qu'économie de marché.  Une troisième ronde de négociations s'est terminée en novembre 2005.  
f) Chine-Nouvelle-Zélande

67. La Chine et la Nouvelle-Zélande ont signé le 28 mai 2004 un accord-cadre de coopération économique et commerciale.
  Aux termes de cet accord, les deux pays sont convenus de renforcer leur coopération dans les domaines suivants:  agriculture;  élevage;  foresterie;  laine;  services, dont l'éducation, le tourisme, le transport aérien et les services de main-d'œuvre et services professionnels;  science et technologie;  protection de l'environnement;  technologies de l'information et des communications;  et investissement.  Parmi les domaines de coopération figurent également la santé humaine et animale, la protection des végétaux et la salubrité alimentaire;  les règlements techniques et les normes;  l'évaluation de la conformité;  l'administration douanière;  la propriété intellectuelle ainsi que la facilitation des voyages d'affaires et des liens entre groupements sectoriels et commerciaux.  Les deux pays entendent explorer de concert la possibilité pour les entreprises néo‑zélandaises de participer à la mise en œuvre de la stratégie de développement de l'ouest de la Chine et à la redynamisation des régions industrielles du nord-est.  En avril 2004, la Nouvelle-Zélande a été le premier pays à reconnaître la Chine en tant qu'économie de marché.   

68. La Chine et la Nouvelle-Zélande ont mené une étude de faisabilité conjointe sur la négociation d'un accord bilatéral de libre-échange.  La conclusion qui s'est dégagée de cette étude est que tant la Chine que la Nouvelle-Zélande tireraient profit de la conclusion d'un tel accord.  Les négociations entre les deux pays ont débuté en décembre 2004;  quatre rondes de négociation ont eu lieu jusqu'ici.  
g) Autres accords bilatéraux potentiels

69. En juin 2004, la Chine et l'Union douanière d'Afrique australe (SACU) ont publié une déclaration commune par laquelle la SACU reconnaissait à la Chine le statut d'économie de marché.  Simultanément, les négociations visant la conclusion d'un accord de libre-échange ont été lancées.

70. En juillet 2004, la Chine et le Conseil de coopération du Golfe (Arabie saoudite, Émirats arabes unis, Bahreïn, Koweït, Oman et Qatar) ont annoncé qu'ils avaient signé un accord-cadre de coopération en matière d'économie, de commerce, d'investissement et de technologie.  Ils ont aussi établi un comité de coopération conjoint chargé d'assurer la mise en œuvre de l'accord et de créer un mécanisme de concertation, et sont convenus d'amorcer des négociations en vue de la conclusion d'un accord de libre-échange.  En juin 2005, deux rondes de négociation avaient été menées.   

71. La Chine et l'Inde sont convenues en juin 2003 de former un groupe d'étude conjoint chargé d'explorer le potentiel d'élargissement de leur coopération et de leurs échanges bilatéraux;  le groupe s'est réuni en mars 2004.  Les deux pays ont également conclu en février 2003 des négociations bilatérales sur des réductions tarifaires, et ils ont signé un accord bilatéral sur l'adoption de l'Accord de Bangkok.  Une étude de faisabilité visant la conclusion d'un accord de libre-échange entre la Chine et l'Inde a débuté en avril 2005.

72. Le 17 mai 2005, la Chine et l'Islande sont convenues d'entreprendre une étude de faisabilité sur la conclusion d'un accord de libre-échange.  En mai 2005, l'Islande a reconnu la Chine en tant qu'économie de marché.  
iv) Préférences unilatérales

73. La Chine accorde aux pays les moins avancés des préférences tarifaires spéciales et unilatérales relativement à certains produits;  en septembre 2005, le nombre des pays bénéficiant de ces préférences est passé à 39 (chapitre III 2) ii)).

6) Régime du commerce extérieur

i) Faits nouveaux récents concernant la politique d'IED

74. En 2004, la Chine a été le principal pays en développement bénéficiaire de l'IED et le troisième bénéficiaire de l'IED à l'échelle mondiale, après les États-Unis et le Royaume-Uni.
  Cela dénote que depuis 1978 elle a accompli des "progrès significatifs" dans l'instauration d'un climat d'affaires favorable à l'IED et que l'IED joue un rôle important dans son développement économique depuis un quart de siècle.
  La Chine a surtout encouragé l'investissement étranger dans l'industrie manufacturière, en privilégiant la production à forte valeur ajoutée.  À cet égard, l'une des caractéristiques dominantes du régime d'IED est que les politiques fiscales à l'égard des entreprises à participation étrangère accordent à ces entreprises un traitement supérieur au traitement national.  Plus précisément, alors que le taux de l'impôt sur les bénéfices des entreprises est de 33 pour cent, les entreprises à participation étrangère peuvent bénéficier d'un taux de 15 pour cent ou de 24 pour cent, en fonction du lieu où elles investissent.  De plus, elles peuvent bénéficier d'une trêve fiscale de durée variable, selon la nature de leurs activités.  
75. Par ailleurs, la Chine a commencé récemment à encourager les sorties d'IED, surtout dans une optique d'amélioration des compétences techniques et de garantie des approvisionnements en matières premières clés telles que le pétrole et le minerai de fer.  Le gouvernement central et certaines administrations provinciales dont celles de Guangdong et de Shanghai encouragent les entreprises à investir à l'étranger en assouplissant les procédures d'approbation et en apportant un appui financier.
  Par exemple, la NDRC et la Banque chinoise pour les exportations et les importations ont émis le 27 octobre 2004 un Avis concernant la politique d'appui sous forme de prêt en faveur des principaux projets d'investissement à l'étranger encouragés par l'État, qui prévoit que les prêts destinés à des investissements à l'étranger peuvent être assortis de taux d'intérêt préférentiels.
  La Chine investit à l'étranger dans le secteur pétrolier, par exemple en Indonésie, au Kazakhstan, au Myanmar, au Soudan et au Yémen, ainsi que dans les industries de l'aluminium, du minerai de fer et du coke au Brésil.
  Par ailleurs, certaines entreprises chinoises ont commencé à souscrire au capital d'entreprises étrangères.

ii) Cadre législatif et procédures

76. Les principaux textes législatifs et réglementaires spécifiquement axés sur l'IED sont la Loi sur les coentreprises à capitaux chinois et étrangers, la Loi sur les coentreprises contractuelles sino‑étrangères, la Loi sur les entreprises à capital étranger et leurs règlements d'application (tableau AII.2).
  En vertu de ces trois textes législatifs, les entreprises à participation étrangère comprennent les coentreprises avec participation au capital (dotées d'une participation étrangère représentant au moins 25 pour cent du capital social), les coentreprises contractuelles et les entreprises à capital entièrement étranger.  Depuis l'accession de la Chine à l'OMC, les restrictions visant l'IED ont été assouplies;  les révisions apportées aux trois textes législatifs en 2000 et 2001 ont réduit les limitations d'accès aux marchés et les prescriptions concernant l'équilibre des exportations;  les prescriptions relatives aux transferts de technologie ont été elles aussi assouplies.     

77. Le 25 février 2005, le Conseil d'État a émis des "Lignes directrices visant à favoriser et à soutenir le développement du secteur non étatique, y compris l'entreprise individuelle et l'entreprise privée".  Ces lignes directrices ont pour but d'améliorer l'accès de l'entreprise privée aux marchés de nombreux secteurs dont l'accessibilité était auparavant restreinte, y compris les secteurs dominés par des monopoles d'État et les secteurs fortement réglementés, tels que les services publics, les services financiers, les services sociaux et la fourniture du matériel de défense nationale.
  Selon les autorités, les investisseurs étrangers auront les mêmes possibilités d'accès que les investisseurs nationaux, et lorsque les lois et règlements pertinents seront promulgués ou révisés, l'investissement privé sera autorisé dans tout secteur où il n'est pas explicitement interdit par la loi.  
78. La version révisée des Dispositions indicatives sur l'orientation de l'investissement étranger a été promulguée le 11 février 2002 et est entrée en vigueur le 1er avril de la même année.
  Ces dispositions classent les projets d'investissement étranger en quatre catégories:  projets encouragés, projets autorisés, projets soumis à restrictions et projets prohibés.  Le Catalogue indicatif des branches de production aux fins de l'investissement étranger, qui avait été promulgué le 11 mars 2002, a été remplacé par un catalogue modifié qui est entré en vigueur le 1er janvier 2005.
  La NDRC et le MOFCOM ont aussi modifié le Catalogue des branches de production privilégiées pour l'investissement étranger dans le centre et l'ouest de la Chine, qui est entré en vigueur le 1er septembre 2004.

79. Dans sa version la plus récente, le Catalogue indicatif des branches de production aux fins de l'investissement étranger énumère les branches de production qui sont "encouragées", "soumises à restrictions" ou "prohibées";  les projets qui n'entrent pas dans ces trois catégories sont "autorisés".  Au titre des modifications, la liste des branches de production encouragées a été élargie, conformément aux politiques sectorielles de l'État
;  les restrictions concernant l'accès aux marchés dans les secteurs de services ont été assouplies
, et les branches de production accusant un "surinvestissement" ont été radiées de la catégorie "encouragée" (par exemple, certaines activités sidérurgiques sont passées de la catégorie "encouragée" à la catégorie "autorisée").  Les autorités ont souligné l'une des caractéristiques du catalogue, à savoir qu' "il relevait le degré d'ouverture et considérait l'encouragement de l'investissement étranger comme une ligne de conduite générale".

80. En règle générale, les projets de la catégorie "encouragée" sont ceux qui font appel à des technologies améliorées et moins polluantes
, tandis que les projets des catégories "soumise à restrictions"
 et "prohibée"
 sont ceux qui font appel à des technologies dépassées, qui surexploitent les ressources naturelles et qui ont tendance à nuire à l'environnement.  Les limites de participation étrangère au capital varient généralement d'une branche de production à l'autre et ne sont pas nécessairement liées à la catégorie.  C'est ainsi, par exemple, qu'une branche de production "encouragée" peut avoir des restrictions de participation étrangère tandis qu'une branche de production "soumise à restrictions" peut compter des entreprises appartenant intégralement à des intérêts étrangers.
  

81. L'investisseur étranger opérant dans une branche de production "encouragée" est autorisé à importer des équipements en franchise de droits.  En outre, il peut accroître l'envergure de ses activités, moyennant approbation, s'il intervient dans la construction et l'exploitation d'infrastructures liées à l'énergie, aux transports et aux services publics en milieu urbain (approvisionnement en charbon, pétrole et gaz naturel, électricité, chemins de fer, ports, aéroports, autoroutes et routes urbaines, traitement des eaux usées, enlèvement des déchets et autres), qui nécessitent des investissements importants et un long délai de rentabilisation.
  Le niveau seuil des projets de la catégorie "encouragée" qui peuvent être agréés par les autorités locales a été relevé (voir ci-dessous).    

82. Par ailleurs, l'investisseur qui opère dans une branche de production "autorisée" et qui exporte directement la totalité de sa production bénéficie du même traitement préférentiel que pour les projets "encouragés";  il en est de même pour les projets énumérés dans le Catalogue des branches de production privilégiées pour l'investissement étranger dans le centre et l'ouest de la Chine.  L'investissement étranger relevant de la catégorie "soumise à restrictions" peut être considéré comme "autorisé" si les ventes à l'exportation représentent plus de 70 pour cent des ventes totales du produit.

iii) Procédure d'examen et d'agrément 

83. En juillet 2004, le Conseil d'État a publié une Décision sur la réforme du régime d'investissement, qui remplace le système d'agrément par un système de vérification ou d'enregistrement;  désormais, seuls les projets "importants ou soumis à restrictions" doivent faire l'objet d'une vérification.  En septembre 2004, la NDRC a publié le Catalogue des projets d'investissement exigeant une vérification gouvernementale, qui énumère pour plusieurs branches de production les projets d'immobilisations importants ou soumis à restrictions ne bénéficiant pas d'un financement public.
  Tout autre projet, quel que soit le montant de l'investissement, ne nécessite qu'un enregistrement auprès de l'autorité compétente, par exemple la commission locale pour le développement et la réforme.  En outre, la Décision simplifie le processus de vérification et renforce les pouvoirs des autorités locales à ce chapitre.    

84. Sur la base de sa Décision et de la Loi sur les autorisations administratives, la NDRC a institué des Mesures administratives intérimaires pour l'examen et la vérification des projets d'investissement étranger, qui sont entrées en vigueur le 9 octobre 2004.
  Ces mesures s'appliquent aux coentreprises contractuelles sino-étrangères, aux coentreprises à capitaux chinois et étrangers, aux entreprises à capital entièrement étranger, aux fusions d'entreprises, à l'acquisition d'entreprises nationales par des investisseurs étrangers et à l'augmentation du capital d'une entreprise à capital étranger.
  La demande d'établissement d'une entreprise à participation étrangère doit être soumise à l'examen et à la vérification de la NDRC ou d'un autre organisme étatique comme une commission locale pour le développement et la réforme.  Les projets évalués à plus de 100 millions de dollars EU et s'inscrivant dans une branche de production "autorisée" ou "encouragée" (50 millions de dollars EU dans le cas d'une branche de production soumise à restrictions) doivent être vérifiés par la NDRC à l'échelon national.  Les projets évalués à plus de 500 millions de dollars EU et s'inscrivant dans une branche de production "autorisée" ou "encouragée" (100 millions de dollars EU dans le cas d'une branche de production soumise à restrictions) sont présentés au Conseil d'État pour vérification après avoir été examinés par la NDRC.  Celle-ci doit terminer son examen et sa vérification dans un délai de 20 jours ouvrables après l'acceptation de la demande;  elle peut prolonger ce délai de dix jours ouvrables s'il lui est difficile de parvenir à une décision, auquel cas le requérant doit être informé de la prolongation.  En outre, toute entreprise à participation étrangère (sauf celles du secteur financier) qui cherche à s'établir en Chine doit simultanément présenter une demande au MOFCOM, qui délivre un certificat d'agrément d'entreprise à participation étrangère pour les projets approuvés.  L'entreprise peut alors accomplir toutes les autres procédures, telles que l'immatriculation et les procédures fiscales, de change et autres, auxquelles elle doit se soumettre avant d'entrer en exploitation.    
85. Le gouvernement s'efforce d'étendre la décentralisation et de simplifier les procédures de vérification s'appliquant aux investissements étrangers.  Par exemple, auparavant les pouvoirs d'agrément des autorités locales se limitaient aux projets d'investissement étranger "encouragés" ou "autorisés" lorsque l'investissement total était inférieur à 30 millions de dollars EU;  une autorité locale n'était pas habilitée à approuver un investissement étranger relevant de la catégorie soumise à restrictions.  Toutefois, depuis l'entrée en vigueur de la Décision du Conseil d'État sur la réforme du régime d'investissement (juillet 2004), les commissions locales pour le développement et la réforme peuvent vérifier les investissements étrangers s'inscrivant dans les catégories "encouragée" et "autorisée" lorsque la valeur totale est inférieure à 100 millions de dollars EU, ainsi que les projets de la catégorie soumise à restrictions lorsque l'investissement est inférieur à 50 millions de dollars EU.
  Pour tout projet d'investissement de plus de 30 millions de dollars EU comportant une participation étrangère, les autorités locales doivent transmettre une copie du document d'examen et de vérification à la NDRC dans un délai de 20 jours ouvrables à compter de la date d'examen et de vérification.

86. À la demande doivent être joints, entre autres choses, des renseignements détaillés sur le projet
;  le montant total de l'investissement prévu;  le capital social et l'apport attendu de chaque partie;  le mode d'apport et les modalités de financement, ainsi que le volume et le prix des équipements à importer.  Parmi les autres documents exigés figurent le certificat d'entreprise des parties chinoise et étrangère, le certificat d'immatriculation commerciale et les états financiers les plus récents (bilan, compte de résultats et tableau des flux de trésorerie) ainsi que le certificat de crédit en capital délivré par la banque concernée.       

87. Il a été promulgué une nouvelle série de règlements d'investissement visant à assouplir les restrictions d'accès aux marchés dans les secteurs de services.
  Les nouveaux règlements concernent, notamment, l'établissement de bureaux de liaison pour les cabinets juridiques étrangers;  l'investissement étranger dans les institutions financières, les assurances, les télécommunications, la gestion de fonds et les sociétés par actions, et l'investissement étranger dans les agences de voyages, les transports et la distribution.  Les autorités ont déclaré qu'il n'existait aucune restriction à l'octroi de prêts par les banques nationales aux entreprises à participation étrangère.

iv) Incitations à l'IED
a) Incitations fiscales

88. La Chine applique une politique de fiscalité faible à l'égard des entreprises à participation étrangère.  En outre, elle accorde un traitement fiscal préférentiel aux branches de production et aux régions dans lesquelles l'investissement est encouragé.
  L'un des principaux traits distinctifs du régime fiscal est la différence de traitement entre les entreprises nationales et les entreprises à participation étrangère pour ce qui concerne l'impôt sur les bénéfices.
  Le taux standard de l'impôt sur les bénéfices est de 33 pour cent.  Toutefois, un taux de 15 pour cent s'applique aux entreprises à participation étrangère implantées dans les zones économiques spéciales et aux entreprises manufacturières à participation étrangère implantées dans les zones de développement économique et technologique;  un taux de 24 pour cent s'applique aux entreprises manufacturières à participation étrangère établies dans les zones économiques côtières ouvertes ou dans les anciens districts urbains des villes où sont implantées les zones économiques spéciales ou les zones de développement économique et technologique.  Lorsqu'une entreprise à participation étrangère possède des filiales en différents lieux, ces filiales peuvent être soumises à des taux d'imposition différents (chapitre III 4) ii) b)).  D'une manière générale, il semble que ce traitement fiscal préférentiel n'est pas accordé aux entreprises nationales, à l'exception de celles qui sont établies dans les zones de développement des technologies de pointe et dans les régions de l'ouest.   

89. Les entreprises manufacturières à participation étrangère ayant un horizon d'exploitation de plus de dix ans peuvent bénéficier d'une exonération de l'impôt sur les bénéfices durant les deux premières années suivant leur rentabilisation, puis d'une réduction de 50 pour cent pour les trois années suivantes.
  Les entreprises de haute technologie à participation étrangère qui sont implantées dans les zones industrielles de haute technologie bénéficient elles aussi de l'exonération d'impôt sur les bénéfices pour une durée de deux ans;  celles qui mènent des activités de fabrication reçoivent aussi la réduction de 50 pour cent pour les trois années suivantes.  Les entreprises à participation étrangère tournées vers l'exportation bénéficient de la même exemption de deux ans et de la réduction de 50 pour cent, pourvu que leur volume d'exportation annuel représente plus de 70 pour cent de leurs ventes totales.  Lorsqu'une entreprise à participation étrangère achète du matériel de fabrication locale qui, s'il était importé, donnerait droit à une exemption tarifaire, elle obtient un remboursement de la TVA sur ce matériel (chapitre III 4) ii) b)).  De plus, il semblerait que les entreprises à participation étrangère autant que les entreprises nationales menant des activités manufacturières désignées dans les régions centrale et occidentale de la Chine bénéficient d'une trêve fiscale intégrale durant les deux premières années suivant leur rentabilisation et d'une réduction de l'impôt sur les bénéfices à hauteur de 50 pour cent durant les six années suivantes.      
90. Si une entreprise à participation étrangère réinvestit directement ses bénéfices après impôt, augmente son capital social ou utilise ses bénéfices pour établir une autre entreprise à participation étrangère ayant un horizon d'exploitation d'au moins cinq ans, il lui est remboursé, sous réserve d'approbation de l'autorité fiscale compétente, 40 pour cent de l'impôt sur les bénéfices qu'elle a versé en rapport avec la somme réinvestie.
  En outre, les dividendes que les entreprises financées par des capitaux étrangers versent aux investisseurs étrangers sont exonérés de l'impôt sur le revenu.  Les pertes effectives d'une entreprise à participation étrangère peuvent être compensées par les bénéfices de l'année de paiement suivante;  si ces pertes ne peuvent être intégralement compensées l'année suivante, elles peuvent être reportées pour un maximum de cinq ans.   
b) Promotion et facilitation

91. Le MOFCOM assure la promotion de l'investissement étranger en Chine par les soins de l'Agence de promotion des investissements et du Centre chinois pour la promotion de l'investissement international.  De nombreuses provinces offrent des services de guichet unique aux investisseurs étrangers, et chaque province a établi un centre de promotion des investissements.  La Chine s'emploie aussi à promouvoir les investissements par d'autres moyens dont la Foire internationale de l'investissement et du commerce, la Foire de haute technologie et la Foire des produits d'exportation.     

92. Le MOFCOM fournit des renseignements en ligne et en langue anglaise sur l'IED
 et publie un rapport annuel sur l'investissement étranger en Chine, aussi bien en chinois qu'en anglais.  "Investir en Chine" publie de l'information en ligne sur la recherche et les séminaires consacrés à l'IED, des nouvelles, des lois et règlements ainsi que des renseignements concernant les zones de développement économique et technologique.

v) Accords internationaux sur les investissements

93. À la fin de juillet 2005, la Chine avait signé 115 accords bilatéraux de protection des investissements et 86 accords sur la prévention de la double imposition.
  De plus, les accords de rapprochement économique qu'elle a signés avec Hong Kong, Chine et Macao, Chine confèrent certains privilèges aux investisseurs de ces régions administratives spéciales (section iii) ci-dessus).

Annexe II.1:   Restructuration du Conseil d'État

1.
Pour répondre aux besoins en mutation de son économie, la Chine a apporté plusieurs modifications à son appareil administratif;  les restructurations les plus récentes du Conseil d'État remontent à 1998 et 2003.  

2.
Les réformes de 1998 ont ramené de 40 à 29 le nombre des ministères, commissions et autres instances administratives faisant partie du Conseil d'État (y compris le Bureau général du Conseil).  Dans ce processus, 15 ministères et commissions ont été abolis
, trois ont été rebaptisés
 et quatre autres ont été créés.

3.
En 2003, la Commission d'État pour l'économie et le commerce (SETC) et le Ministère du commerce extérieur et de la coopération économique (MOFTEC) ont été abolis.  Simultanément, la Commission d'État pour la planification du développement a été réorganisée et est devenue la Commission nationale pour le développement et la réforme (NDRC), et le Ministère du commerce a été créé.  De ce fait, outre son Bureau général, le Conseil d'État regroupe actuellement 28 ministères, commissions et autres instances administratives.
 Il existe par ailleurs plusieurs institutions et bureaux administratifs relevant directement du Conseil d'État.  Après la restructuration de 1998, ces institutions et bureaux étaient les suivants:  l'Administration générale des douanes, l'Administration fiscale nationale, l'Administration nationale pour l'industrie et le commerce, l'Administration générale de l'aviation civile, le Bureau national des statistiques, le Bureau national pour le contrôle de qualité et le contrôle technique, le Bureau national de la propriété intellectuelle, l'Administration nationale pour le tourisme, la Commission chinoise de réglementation des valeurs mobilières (CSRC), et le Bureau des affaires législatives du Conseil d'État (SCLAO).  En novembre 1998 a été créée la Commission chinoise de réglementation des assurances (CIRC), qui relève directement du Conseil d'État;  puis ce fut le tour de la Commission nationale de contrôle et d'administration des actifs publics (SASAC) et de la Commission chinoise de réglementation bancaire (CBRC) en 2003.    
4.
Il existe également quelques institutions et bureaux administratifs qui œuvrent à l'échelon national tout en étant subordonnés à un département, une institution ou un bureau administratif du Conseil d'État.  En 1998, ces institutions et bureaux étaient l'Administration nationale des changes (relevant de la Banque populaire de Chine), l'Administration nationale chargée de l'inspection et de la quarantaine à l'entrée et à la sortie (relevant de l'Administration générale des douanes) et le Bureau national des postes (relevant du Ministère de l'industrie de l'information).  En avril 2001, le Bureau national pour le contrôle de qualité et le contrôle technique et l'Administration nationale chargée de l'inspection et de la quarantaine à l'entrée et à la sortie, qui relevaient alors de l'Administration générale des douanes, ont été fusionnés pour former l'Administration nationale pour le contrôle de la qualité,  l'inspection et le contrôle sanitaire (AQSIQ), qui relève désormais directement du Conseil d'État.   
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Hiérarchie des lois et règlements 














a  	"Décision de la troisième session de la sixième Assemblée populaire nationale autorisant le Conseil d'État à formuler des dispositions ou des règlements intérimaires concernant la réforme de la structure économique et la politique d'ouverture."





Source:  Articles 78, 79, 80 et 82 de la Loi sur la législation de 2000.
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Les règles de département ont la même force à l'échelon des départements.  Les règles des départements et les règles locales ont force égale à l'échelon des départements et des administrations locales;  leur application se confine aux limites du territoire de compétence de l'autorité qui les édicte.


























Les règles locales formulées par les autorités des provinces ou des régions autonomes ont préséance sur les règles formulées par les autorités de rang hiérarchique inférieur.
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� Alors que les taux légaux de la taxe à l'exportation sont demeurés pratiquement inchangés durant la période à l'examen, les taux provisoires, qui sont effectivement appliqués, ont été modifiés chaque année.  





� La version révisée de l'article 15 est ainsi libellée:  "L'État met en œuvre l'économie socialiste de marché.  L'État met en œuvre la législation économique, il réalise les ajustements et les contrôles macro�économiques, et il interdit à tout groupe ou à tout individu, conformément à la loi, de troubler l'ordre socioéconomique. "  





� Les concepts essentiels de cette théorie consistent à réaliser la croissance économique de la Chine par la "modernisation socialiste" et à donner des orientations au Parti communiste chinois.  





� Les autorités ont indiqué que les dispositions de la Constitution traduisaient les principes fondamentaux et l'esprit de la nation;  des mesures détaillées visant à protéger les secteurs non publics de l'économie sont inscrites dans diverses lois et divers règlements.





� Selon la "théorie de la triple représentativité", le Parti communiste chinois (PCC) doit toujours représenter "la tendance du développement des forces productives avancées de la Chine, l'orientation de la culture avancée de la Chine et les intérêts fondamentaux de l'écrasante majorité du peuple chinois".





� La Constitution, dans son préambule, fait mention du rôle du Parti communiste dans le développement du pays.  En outre, dans un Livre blanc sur l'édification de la démocratie politique en Chine, qui a été publié récemment, il est dit que "le PCC exerce un leadership conforme à sa théorie, à sa ligne et à son programme de base, en formulant les politiques et principes fondamentaux, en faisant des suggestions de législation, en recommandant des axes directeurs pour les positions importantes, en assurant l'éducation idéologique et en concrétisant pleinement le rôle de ses organisations et de ses membres".  Le document indique, en outre, que "le PCC a amené le peuple à élaborer la Constitution et les lois.  Il joue un rôle directeur dans l'observation et la sauvegarde de la Constitution et des lois et combat résolument toutes les activités qui violent la Constitution et les lois" (Bureau d'information du Conseil d'État, 2005, parties II et VIII 1)).





� Ministère du commerce:  http://english.mofcom.gov.cn/aarticle/topic/bizchina/politicsandsociety/�200406/20040600233624.html [13 décembre 2004].





� "La Chine publie une proposition directive pour la période 2006-2010", Quotidien du peuple, 19 octobre 2005.





� Parmi ces lois figurent, par exemple, la Loi organique du Conseil d'État et la Loi organique des assemblées populaires locales et des administrations populaires locales.





� Parmi les autres attributions de l'APN figurent les suivantes:  élire le Président du Tribunal populaire suprême et le Procureur général du Parquet populaire suprême;  élire le Président de la Commission militaire centrale et, sur désignation de ce dernier, approuver la nomination de tous les autres membres de la Commission;  approuver la création des provinces, des régions autonomes et des municipalités relevant directement de l'administration centrale;  et statuer sur la création des régions administratives spéciales et la mise en place de leurs systèmes institutionnels (article 62 de la Constitution).





� Article 79 de la Constitution.  





� Ministère du commerce:  http://english.mofcom.gov.cn/aarticle/topic/bizchina/politicsandsociety/�200406/20040600233630.html [18 mars 2005].





� Article 80 de la Constitution.





� Article 81 de la Constitution.





� Articles 85 à 94 de la Constitution.





� Dans bien des cas, les règlements administratifs portent application des lois.  


� Article 89 de la Constitution.





� Article 96 de la Constitution.





� L'article 3 de la Loi relative à la procédure pénale dispose que les organismes chargés de la sécurité publique sont responsables des enquêtes, de la détention, des arrestations et des enquêtes préliminaires dans les affaires pénales.  Les parquets populaires accomplissent les tâches liées aux poursuites, autorisent les arrestations, mènent des enquêtes et engagent les poursuites publiques dans les causes qui sont acceptées directement par les instances de poursuite.  Les tribunaux populaires statuent sur les causes dont ils sont saisis.  





� Articles 203 à 207 de la Loi relative à la procédure pénale.





� Article 238 de la Loi relative à la  procédure civile.





� S'inscrivent dans cette optique:  la Loi sur la législation, le Règlement sur les procédures de formulation des règlements administratifs et le Règlement sur les procédures de formulation des règles, qui visent à garantir la conformité des nouveaux règlements et des nouvelles règles avec l'Accord sur l'OMC et le Protocole d'accession, ainsi que le Règlement concernant la présentation des règlements et des règles pour mémoire, qui vise à simplifier les procédures de formulation et de promulgation des différents types de législation et à lever les contradictions entre les règlements (voir aussi, au tableau II.2, la liste des principaux textes de loi relatifs au commerce).  





� Par exemple, l'article 90 de la Loi sur la législation dispose que les personnes physiques, les entreprises et les institutions peuvent transmettre des suggestions écrites au Comité permanent de l'APN si elles estiment que des règlements ou des règles sont en contradiction avec la Constitution ou avec des lois;  le Comité permanent procède à un examen de ces suggestions.  L'article 9 du Règlement concernant la présentation des règlements et des règles pour mémoire dispose que tout particulier ou organisme peut présenter des suggestions écrites au Conseil d'État relativement à des règlements ou des règles qu'il estime contraires à la Constitution ou aux lois;  le Conseil d'État procède à l'examen de ces suggestions.  





� Les autorités ont indiqué qu'entre 1999 et 2003, 17 lois ont été révisées, 63 règlements administratifs ont été édictés, modifiés ou abrogés, et 34 décrets du Conseil d'État ont été abrogés.  





� Entre septembre 2001 et juillet 2003, 196 453 textes législatifs, règles et autres politiques d'application locale ont été révisés ou abrogés dans les provinces, les régions autonomes, les municipalités et les villes relativement importantes.





� Article 88 de la Loi sur la législation.





� Les autres questions de cette nature énumérées à l'article 8 de la Loi sur la législation sont les suivantes:  "affaires concernant la souveraineté de l'État;  formation, organisation, fonctions et pouvoirs des assemblées populaires, des administrations populaires, des tribunaux populaires et des parquets populaires à tous les échelons;  système d'autonomie régionale, régime des régions administratives spéciales, système d'autogouvernement populaire au niveau des collectivités de base;  infractions criminelles et leur sanction;  mesures et peines obligatoires, y compris la privation des droits politiques des citoyens ou les restrictions à leurs libertés personnelles;  réquisition de biens n'appartenant pas à l'État;  procédures civiles de base;  systèmes de contentieux et d'arbitrage, et autres questions pour lesquelles les lois doivent être élaborées par l'APN ou son Comité permanent".





� Selon l'article 9 de la Loi sur la législation, les exceptions en la matière sont "les affaires concernant les infractions criminelles et leur sanction, les mesures et peines obligatoires, y compris la privation des droits politiques des citoyens ou les restrictions à leurs libertés personnelles, et le système judiciaire".  





� Article 34 de la Loi sur la législation.





� Par exemple, le 27 septembre 2005 la première audience du Comité permanent de l'APN sur la révision de la Loi de l'impôt sur le revenu a eu lieu à Beijing.  





� Bon nombre de règlements administratifs portent application des lois.  Lorsqu'il rencontre des difficultés dans le processus d'application, le Conseil d'État peut en faire rapport à l'APN et à son Comité permanent afin que soit modifiée la loi en vigueur ou que soit formulée une loi nouvelle.   





� OCDE (2005b).





� Décision de la troisième session de la sixième Assemblée populaire nationale autorisant le Conseil d'État à formuler des dispositions ou des règlements intérimaires concernant la réforme de la structure économique et la politique d'ouverture.  





� Les assemblées populaires locales et leur comité permanent sont habilités à édicter des règlements locaux, pourvu que ces règlements ne soient pas contraires à la Constitution, aux lois et aux règlements administratifs.  Les règlements locaux des villes relativement importantes doivent être soumis à l'approbation du comité permanent de l'assemblée populaire de la province ou de la région autonome concernée.  Les règlements autonomes et les règlements distincts sont édictés par l'assemblée populaire d'une région autonome nationale.  Les règles locales sont formulées par les autorités locales des provinces, des régions autonomes, des municipalités et des villes relativement importantes, en conformité avec les lois, règlements administratifs et règlements locaux pertinents.  On entend par "ville relativement importante" une ville dans laquelle est implantée une administration populaire de province ou de région autonome, ou qui abrite une zone économique spéciale, ou qui est agréée comme telle par le Conseil d'État (article 63 de la Loi sur la législation).  





� Apparemment, les juges des tribunaux locaux aux différents échelons sont nommés ou démis par l'assemblée populaire locale ou son comité permanent, ce qui crée une puissante incitation à protéger les intérêts locaux tout en favorisant une plus large intervention politique dans le processus de décision judiciaire (Thomas, 2002).  Les autorités soutiennent toutefois que ce système n'engendre pas nécessairement un protectionnisme local, pas plus qu'il ne compromet l'équité des décisions judiciaires locales.  





� Ge Xingjun, chef de la Division d'exécution des jugements du Tribunal populaire suprême, a expliqué que les difficultés d'exécution des jugements en Chine découlaient principalement du protectionnisme local (voir la discussion en ligne qui a eu lieu le 11 mars 2004 sous les auspices de China Courts Net et People's Net:  http://www2.qglt.com.cn/wsrmlt/jbft/2004/03/031102.html [8 juin 2005]).  Parmi les autres difficultés figurent les abus de pouvoirs commis par les fonctionnaires, les fréquents changements de politique et le manque d'encadrement législatif.    





� OCDE (2005a), page 41, et Xiao Y.  (2004).





� Les autorités ont souligné que la Chine édicte également des règlements antidumping et des règlements concernant les mesures compensatoires et qu'il est possible d'interjeter appel contre l'application de ces règlements devant les tribunaux populaires;  en outre, selon la version révisée de la Loi sur le commerce et de la Loi sur les brevets, des révisions judiciaires peuvent s'avérer nécessaires.  





� La Chine se classe parmi les pays les plus opaques (au 44ème rang parmi 48 pays) selon l'indice d'opacité de 2004, qui mesure le degré d'absence, dans un pays, de pratiques claires, précises, facilement discernables et largement acceptées pour régir les relations entre les pouvoirs publics, les entreprises et les investisseurs (information disponible en ligne à l'adresse http://www.opacityindex.com/opacity_index.pdf).  Cela se traduit par une prime de risque d'environ 6,5 pour cent.  L'opacité peut résulter, entre autres et dans une certaine mesure, de facteurs linguistiques.  En outre, selon l'indice de perception de la corruption (2005), qui mesure la perception de la corruption chez les fonctionnaires et les hommes politiques de 159 pays, la Chine se classe au 78ème rang avec une note de 3,2 sur 10 (information disponible sur le site http://www.transparency.org).  En 2001, elle s'était classée au 57ème rang (sur 91 pays) avec une note de 3,5 sur 10.  Les autorités chinoises ne sont pas d'accord avec ce classement.  Elles conviennent toutefois qu'il reste beaucoup à faire pour améliorer la transparence, mais compte tenu de ce que la Chine a accompli durant les deux décennies écoulées, elles estiment que cela se fera rapidement.  





� Également connue sous le nom de Loi sur les licences administratives, cette loi a été promulguée conformément à la Constitution pour normaliser les procédures d'octroi des autorisations, en vue d'assurer et de contrôler l'exercice des attributions administratives par les instances concernées.  On entend par "autorisation administrative" l'approbation qu'une instance administrative donne à un citoyen, une personne morale ou une autre entité pour la conduite d'activités spéciales, au terme d'un examen de sa demande effectué en vertu de la loi.


� Pour que la procédure d'octroi des autorisations administratives fasse l'objet d'une mise en œuvre unifiée dans l'ensemble des secteurs, des champs de compétence administrative et des régions, la Loi dispose que seuls l'Assemblée populaire nationale et son Comité permanent, le Conseil d'État, les assemblées populaires provinciales et leur comité permanent et les administrations des provinces sont habilités à accorder des autorisations administratives.  La Loi tente également de clarifier la procédure d'octroi des autorisations administratives, notamment en indiquant les délais dans lesquels toutes les instances gouvernementales doivent prendre les décisions concernant ces autorisations.





� Parmi les autres dispositions connexes figurent le Règlement sur les procédures de formulation des règlements administratifs et le Règlement sur les procédures de formulation des règles.  





� Il a été édicté un ensemble de règles concernant la publication de l'information gouvernementale;  parmi ces règles figurent l'avis du Conseil d'État daté de décembre 2000 et intitulé Promouvoir l'autorité communale pour diffuser l'information gouvernementale, les Lignes directrices visant à promouvoir la réglementation administrative par la voie législative, qui datent de mars 2004, et les Opinions visant à promouvoir davantage la diffusion de l'information gouvernementale, qui datent de mars 2005.  





� China News Service:  http://www.chinanews.com.cn/news/2005/2005-02-28/26/544643.shtml [8 juin 2005].





� Le Rapport d'audit annuel de 2003, publié le 23 juin 2004, a mis au jour des problèmes de gestion budgétaire au sein de l'ancienne Commission d'État du plan, de l'Administration nationale des forêts, de l'Administration générale des sports et d'autres organismes (Agence de nouvelles Xinhua:  http://news.xinhuanet.com/zhengfu/2004-06/24/content_1543949.htm [8 juin 2005]).  Le rapport de 2004, que l'on peut également consulter en ligne, a mis au jour des problèmes liés à la gestion budgétaire de certaines institutions majeures, par exemple la Banque centrale et la NDRC.   





� Le système de répartition des taxes, qui a redéfini les sources de recettes du gouvernement central et des administrations locales, ainsi que les recettes à partager, a fait croître la part du gouvernement central dans le total des recettes fiscales de 22 pour cent en 1993 à 56 pour cent an 1994 (Ma et Norregaard, 1998).





� OCDE (2005c).





� Les modifications, qui sont entrées en vigueur le 1er juillet 2004, sont les suivantes:  élargissement du concept d'opérateur du commerce extérieur pour y inclure les personnes physiques exerçant des activités licites de commerce extérieur, remplacement des procédures d'examen et d'agrément par un système d'enregistrement qui confère le droit de pratiquer le commerce des marchandises et des technologies, ajout de dispositions permettant à l'État d'exercer un contrôle administratif sur l'importation et l'exportation de certains produits, ajout de dispositions concernant la gestion des licences automatiques d'importation et d'exportation selon la nécessité d'un contrôle étatique, règles concernant la protection des aspects des droits de propriété intellectuelle (DPI) qui touchent au commerce, révision des dispositions relatives à la responsabilité juridique en vue de renforcer les peines sanctionnant les comportements illicites, y compris la violation des DPI, en matière de commerce international (MOFCOM, nouvelles en ligne, 13 avril 2004:  http://english.mofcom.gov.cn/article/�200404/20040400208300_1.xml [9 mars 2005]).





� En 2003, la Commission d'État pour le développement et la planification (SDPC) a été réorganisée et a pris le nom de Commission nationale pour le développement et la réforme (NDRC), la Commission d'État pour l'économie et le commerce (SETC) et le Ministère du commerce extérieur et de la coopération internationale (MOFTEC) ont été abolis, et le Ministère du commerce a été créé.  





� Ministère du commerce:  http://english.mofcom.gov.cn/mission.html [4 janvier 2006].





� Ce sont notamment les associations suivantes:  Association chinoise de l'industrie houillère, Association chinoise de la sidérurgie, Association chinoise du textile et du vêtement, Fédération chinoise de l'industrie des machines, Association chinoise de l'industrie pétrolière et chimique, Fédération chinoise de l'industrie légère, Association chinoise de l'industrie des matériaux de construction, Société chinoise des métaux non ferreux.   





� L'article premier de la Loi sur le commerce extérieur dispose ce qui suit:  "Cette loi est formulée en vue de renforcer l'ouverture sur le monde extérieur, de développer le commerce extérieur, de préserver l'ordre du commerce extérieur, de protéger les droits et les intérêts légitimes des commerçants étrangers et de promouvoir le développement vigoureux de l'économie socialiste de marché".  





� Document de l'OMC WT/MIN(01)/3 du 11 novembre 2001.





� Extrait du rapport du gouvernement à l'Assemblée populaire nationale, présenté par le Premier Ministre Wen Jiaobao en mars 2005 (renseignements fournis par les autorités).





� Long (2004).  Selon cet article, du fait de son accession à l'OMC "non seulement la Chine éliminera entièrement l'influence que l'économie planifiée exerçait sur son système économique, mais elle abandonnera les stratégies de "substitution aux importations" et d'"orientation vers l'exportation", qui ne sont pas compatibles avec les règles de l'OMC".   





� Les autorités soulignent que les taxes et les restrictions à l'exportation visent à préserver les ressources épuisables.  





� Voir, par exemple, la déclaration du Ministre Bo Xilai:  "La gamme des exportations �doit être ajustée": http://boxilai2.mofcom.gov.cn/column/printshtml?/speech/200503/20050300020654 [13 octobre 2005].





� La Chine a été l'un des 23 signataires originels du GATT de 1948.  Après la révolution chinoise de 1949, le gouvernement de Taiwan a annoncé que le pays quitterait le système du GATT.  En 1986, la Chine a notifié au GATT son souhait de retrouver son statut de partie contractante.  Renseignements en ligne de l'OMC:  http://www.wto.org/english/news_e/pres01_e/pr243_e.htm [14 juin 2005].





� En vertu de l'article 6 de la Loi sur le commerce extérieur, la Chine doit, "conformément aux traités et accords internationaux auxquels elle est partie ou partie contractante, accorder aux autres parties ou parties contractantes, ou selon le principe de réciprocité, accorder à l'autre partie, le traitement de la nation la plus favorisée ou le traitement national dans le domaine du commerce extérieur".  Par conséquent, elle accorde le traitement NPF à tous les Membres de l'OMC, à l'exception d'El Salvador qui ne lui accorde pas ce traitement et à certains territoires des États membres de l'UE (document de l'OMC WT/L/249 du 7 novembre 2001).  





� Document de l'OMC WT/L/432 du 23 novembre 2003.





� La Chine a signé en 1987 la Convention de New York sur la reconnaissance et l'exécution des sentences arbitrales étrangères.  De plus, elle est membre du Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements (CIRDI).  La Commission chinoise pour l'arbitrage économique et commercial international (CIETAC) a été créée en 1956 sous les auspices du Conseil chinois pour le développement du commerce international (CCPIT).  Cette Commission est chargée de régler, entre autres, les différends relatifs au commerce international, les différends entre les entreprises à participation étrangère opérant en Chine et les différends entre ces entreprises et des entreprises nationales.  Ses règles ont fait l'objet de plusieurs révisions dont la plus récente remonte à 2000.  La Commission chinoise d'arbitrage en matière maritime (CMAC) s'occupe elle aussi des différends commerciaux.  En outre, une procédure de conciliation est offerte pour les différends commerciaux sous les auspices du Centre de conciliation du CCPIT, qui a été créé à Beijing en 1987 et a pris de l'expansion pour devenir un réseau national de plus de 30 centres de conciliation.  Le Centre de conciliation du CCPIT a signé des accords de coopération avec des centres similaires de l'étranger, par exemple ceux de Hambourg et de New York.  Il a adhéré à la Fédération internationale des institutions d'arbitrage commercial (IFCAI) en 1995 et à la Cour d'arbitrage international de Londres en 1997.  





� DSNU, base de données Comtrade (CTCI Rev.3).





� Bureau national des statistiques (2005b).





� APEC (2004b).





� La deuxième ASEM s'est tenue à Londres en avril 1998, la troisième à Séoul en octobre 2000, la quatrième à Copenhague en septembre 2002 et la cinquième à Hanoi en octobre 2004.





� Beijing a accueilli la troisième réunion des ministres des affaires étrangères en mai 2001;  Dalian a accueilli la cinquième réunion des ministres de l'économie en juillet 2003.  De plus, Beijing a accueilli la première réunion des ministres de l'environnement en janvier 2002, une conférence ministérielle sur la science et la technologie en octobre 1999 et la première réunion des ministres de la culture en décembre 2003.  La Chine a pris, avec l'Allemagne et l'Espagne, l'initiative de la Conférence ministérielle sur la coopération pour la gestion des flux migratoires entre l'Europe et l'Asie (Renseignements en ligne de la Commission européenne:  http://europa.eu.int/comm/external_relations/asem/min_other_meeting/index_min.htm [10 mai 2005]).





� Documents de l'OMC WT/COMTD/N/20 et WT/COMTD/51 du 21décembre 2004.





� Document de l'OMC WT/COMTD/N/20 du 21 décembre 2004, page 2.  





�  Secrétariat de l'ANASE:  http://www.aseansec.org/16635.htm [20 octobre 2005].





� Les autres Membres sont le Bangladesh, l'Inde, la République démocratique populaire lao, la République de Corée et le Sri Lanka (document de l'OMC WT/COMTD/N/19 du 29 juillet 2004).





� Parmi ces taux NPF figurent des taux provisoires.  Toutefois, selon les autorités chinoises, en 2005 la Chine a appliqué des taux préférentiels pour 917 positions tarifaires correspondant à des produits originaires du Bangladesh, de l'Inde, de la République démocratique populaire lao, de la République de Corée et du Sri Lanka.  Ces 917 positions incluent seulement des taux NPF et des taux équivalents applicables en vertu de l'Accord de Bangkok;  l'application de taux provisoires plutôt que des seuls taux NPF et de taux inférieurs applicables en vertu de l'Accord de Bangkok ramène à 749 le nombre total des lignes bénéficiant d'un meilleur traitement que le traitement NPF.





� Antkiewicz et Whalley (2004).





� Document de l'OMC WT/REG/162/1 du 20 janvier 2004.  Le 27 octobre 2004 a été signé un accord supplémentaire à l'Accord de rapprochement économique entre la Chine et Hong Kong, Chine, en vertu duquel la Chine continentale est convenue d'éliminer les droits applicables aux produits additionnels importés de Hong Kong, Chine à compter du 1er janvier 2005.  À partir de cette même date, les prescriptions d'accès aux marchés pour les fournisseurs de services de Hong Kong, Chine ont été assouplies davantage (voir le document de l'OMC WT/REG/162/1/Add.1 du 21 janvier 2005).





� Document de l'OMC WT/REG/163/1 du 4 février 2004.  Le 29 octobre 2004 a été signé un accord supplémentaire à l'Accord de rapprochement économique entre la Chine et Macao, Chine, en vertu duquel la Chine continentale est convenue d'éliminer les droits applicables aux produits additionnels importés de Macao, Chine à compter du 1er janvier 2005.  À partir de cette même date, les prescriptions d'accès aux marchés pour les fournisseurs de services de Macao, Chine ont été assouplies davantage (voir le document de l'OMC WT/REG/163/1/Add.1 du 31 janvier 2005).  





� Conseils en gestion;  congrès et expositions;  publicité;  comptabilité;  immobilier et construction;  services médicaux et dentaires;  audiovisuel;  logistique;  transport de marchandises;  entreposage et magasinage;  transports;  tourisme;  distribution;  services juridiques;  banque;  valeurs mobilières;  assurances et télécommunications.





� Agences de brevets, agences de marques de commerce, services aéroportuaires, divertissement culturel, technologies de l'information, agences de références pour l'emploi, intermédiation pour l'emploi, examens de qualification pour les professionnels et les techniciens.  Pour obtenir des renseignements sur la poursuite de la libéralisation en vertu des deux accords de rapprochement économique à compter du 1er janvier 2005:  http://www.tid.gov.hk/english/cepa/note.html, et http://www.economia.gov.mo/page/english/�cepa_e.htm [9 juin 2005].





� Accord de rapprochement économique entre la Chine et Macao, Chine, annexe 5:  "Définition du "fournisseur de services" et prescriptions connexes".  





� On peut consulter le texte intégral des accords de rapprochement économique sur les sites http://www.tid.gov.hk/english/cepa/fulltext.html et http://www.economia.gov.mo/page/english/cepa_e.htm [9 juin 2005].





� Le texte intégral (en anglais) de l'Accord de libre-échange entre la Chine et le Chili peut être consulté en ligne sur les sites:  http://www.direcon.cl/pdf/Texto%Final&20ing.pdf [6 décembre 2005] et http://gjs.mofcom.gov.cn/table/China_Chile_FTA_EN.doc [6 décembre 2005].


�MOFCOM: http://www.mofcom.gov.cn/aarticle/a/200511/20051100849709.html [6 décembre 2005]. Apparemment, les produits pour lesquels la Chine n'éliminera pas les droits comprennent tous les produits assujettis à des contingents tarifaires (essentiellement des produits agricoles, voir le chapitre III 2) v)), ainsi que l'iode, le bois et les articles en bois, le papier, le carton et les articles fabriqués à partir de ces matières, les livres imprimés, journaux et autres produits de l'industrie de l'imprimerie.  





� Étant donné que le Pakistan est en train de négocier son adhésion à l'Accord de Bangkok, les dispositions de cet accord s'appliquent à l'accord conclu avec la Chine:  http://gjs.mofcom.gov.cn/ article/aw/200311/20031100143577.html [14 mars 2005].





� Pour plus de précisions:  http://gjs.mofcom.gov.cn/aarticle/ztxx/200504/20050400062673.html [9 juin 2005].





� Renseignements complémentaires:  http://www.dfat.gov.au/geo/china/framework/economic_�framework.html [3 mars 2005].  





� Renseignements complémentaires:  http://www.mfat.govt.nz/foreign/regions/northasia/nzchinafta/�tecfmay04.html [3 mars 2005].





� En 2004, les flux entrants d'IED en Chine se sont chiffrés à 60,6 milliards de dollars EU, tandis que ceux des États-Unis et du Royaume-Uni s'établissaient respectivement à 95,9 milliards et 78,4 milliards de dollars EU  (CNUCED, 2005).  Selon les données préliminaires publiées par la CNUCED, le montant des entrées d'IED en Chine est demeuré inchangé en 2005, aux environs de 60,3 milliards de dollars EU (document de la CNUCED:  UNCTAD/PRESS/PR/2006/002, 23 janvier 2006).





� OCDE (2005b).  Selon les autorités chinoises, le succès de la Chine dans la mobilisation de l'IED tient à des facteurs tant endogènes qu'exogènes.  Au nombre des facteurs endogènes figurent l'importance que l'État chinois accorde à l'ouverture de l'économie et à l'investissement étranger, la stabilité sociale et économique, l'élargissement du marché intérieur ainsi que l'amélioration du cadre juridique et du climat d'investissement.  


� Le MOFCOM a édicté une Disposition concernant l'examen et l'approbation des investissements visant l'exploitation d'entreprises à l'étranger, qui est entrée en vigueur le 1er octobre 2004.  Selon l'article 2 de cette Disposition, l'État "aidera et encouragera des entreprises relativement concurrentielles ayant différentes structures de capital afin qu'elles investissent dans l'exploitation d'entreprises à l'étranger".  Renseignements en ligne:  http://www.fdi.gov.cn/ltlaw/lawinfodisp.jsp?id=ABC00000000000010375&appId=1 [6 mai 2005].





� Les prêts destinés à des investissements à l'étranger et remplissant les conditions requises concernent:  les projets de mise en valeur de ressources, les projets d'infrastructure et de production qui visent à promouvoir les exportations, les centres de R-D qui facilitent l'adoption de technologies évoluées et l'acquisition de compétences en gestion, ainsi que les fusions et acquisitions qui rehaussent la compétitivité des entreprises.





�CNUCED (2004).





� Financial Times, 28 octobre 2004.  Certaines entreprises publiques investissent à l'étranger dans l'exploration du pétrole, du gaz naturel et du charbon et dans l'industrie électrique;  plusieurs entreprises manufacturières du secteur privé produisant des biens de consommation courante ont commencé elles aussi à investir à l'étranger.





� Parmi les autres lois et règlements concernant l'IED figurent la Loi sur la protection des investissements des compatriotes taïwanais, la Loi sur l'impôt sur les bénéfices des entreprises étrangères ou à participation étrangère et son règlement d'application, les Dispositions intérimaires concernant les fusions et acquisitions d'entreprises nationales par des investisseurs étrangers, les Dispositions concernant les sociétés d'investissement à participation étrangère et les Dispositions intérimaires concernant les sociétés par actions à participation étrangère.  D'autres lois et règlements ont des incidences sur l'IED, notamment la Loi sur les sociétés, la Loi sur les contrats, la Loi sur les assurances, la Loi sur l'arbitrage, la Loi sur le travail, le Règlement provisoire sur la taxe à la valeur ajoutée, le Règlement provisoire sur la taxe à la consommation et le Règlement provisoire concernant la taxe sur les transactions commerciales.  





	� À partir de 1985 et dans le cadre du processus de réforme économique, l'armée chinoise s'est engagée dans l'exploitation d'entreprises et le commerce extérieur.  Elle a créé de nombreuses entreprises ayant un autre objet social que la production du matériel de défense nationale;  toutefois, il a été mis fin à cette pratique en 1998.  





� Les Dispositions indicatives sur l'orientation de l'investissement étranger peuvent être consultées en ligne:  http://www.cadz.org.cn/en/tzzg/zdml_index.asp.  Les Dispositions intérimaires sur l'orientation de l'investissement étranger, qui avaient été promulguées le 20 juin 1995, ont été simultanément abrogées [14 décembre 2004].





� MOFCOM (2004a).





� Document disponible (en chinois) sur le site http://www.ndrc.gov.cn/b/b200407292.htm [13 avril 2005].  Le Catalogue des branches de production privilégiées pour l'investissement étranger dans le centre et l'ouest de la Chine, qui avait été promulgué en juin 2000, a été simultanément abrogé.  





� La révision la plus récente du Catalogue indicatif des branches de production aux fins de l'investissement étranger est entrée en vigueur le 1er janvier 2005;  le Catalogue qui avait été promulgué en mars 2002 a été simultanément annulé.  La révision a porté de 186 à 262 le nombre des "branches de production encouragées", tout en abaissant de 112 à 75 le nombre des "branches de production soumises à restrictions" (document de l'OMC WT/G/L/708 du 8 novembre 2004).





� Document de l'OMC WT/G/L/708 du 8 novembre 2004:  "Certaines interdictions précédentes concernant l'investissement étranger dans des domaines comme les télécommunications, la distribution du gaz et de l'eau, [ont] été levées."  





� Document de l'OMC WT/G/L/708 du 8 novembre 2004.





� Les branches de production encouragées peuvent servir de cadre aux projets suivants:  projets visant à élaborer de nouvelles technologies agricoles et à développer l'agriculture, ou visant à développer la production d'énergie, les transports ou la production de matières premières importantes;  projets de haute technologie ou de technologies nouvelles, ou application évoluée de technologies destinées à améliorer la qualité des produits, à accroître l'efficience ou à produire de nouvelles matières ou de nouveaux matériels qui ne peuvent être produits dans le pays;  projets contribuant à satisfaire la demande du marché intérieur et des marchés d'exportation;  projets adoptant des technologies ou des équipements nouveaux dans une optique d'économie d'énergie et de matières premières;  et projets faisant une utilisation intégrale des ressources humaines et naturelles des régions centrale et occidentale de la Chine.  





� Les branches de production soumises à restrictions sont celles qui font appel à des technologies dépassées ou qui ne favorisent pas la conservation des ressources ni la protection de l'environnement;  qui utilisent des ressources protégées par des lois ou des règlements, ou qui "doivent faire l'objet d'une ouverture progressive".    





� Les branches de production prohibées sont celles qui mettent en danger la sûreté de l'État ou qui sont préjudiciables aux intérêts de la société et du public;  celles qui polluent l'environnement, détruisent les ressources naturelles ou nuisent à la santé humaine;  celles qui occupent de vastes superficies de terres arables ou qui ne favorisent pas la protection et la mise en valeur des ressources foncières;  celles qui constituent un danger pour la sécurité et la performance des installations militaires;  et celles qui utilisent les technologies ou l'artisanat chinois pour fabriquer des produits.





� Par exemple, la construction automobile est classée dans la catégorie "encouragée";  le pourcentage d'investissement étranger dans cette industrie ne doit toutefois pas dépasser 50 pour cent.  À l'inverse, l'assurance non-vie est inscrite dans la catégorie "soumise à restrictions" mais depuis le 11 décembre 2003 les entreprises à capital entièrement étranger sont autorisées à opérer dans ce secteur.





� Article 9 des Dispositions indicatives sur l'orientation de l'investissement étranger.  





� Parmi ces branches de production figurent l'agriculture et la foresterie, l'énergie, les transports, les technologies de l'information, les matières premières, les industries manufacturières, l'industrie légère et le tabac, les produits de haute technologie ou de technologies nouvelles, les infrastructures urbaines, les projets à caractère social (y compris le tourisme) et les services financiers.





� Ministère du commerce:  http://www.fdi.gov.cn/ltlaw/lawinfodisp.jsp?id=ABC00000000000010631�&appId=1 [6 mai 2005].





� Article 2 des Mesures intérimaires.  





� En vertu des Mesures intérimaires, le pouvoir de vérifier des projets dans les branches de production soumises à restrictions ne peut être délégué à une instance dont le rang hiérarchique est inférieur à celui d'une commission provinciale pour le développement et la réforme.   





� Voir l'article 20 des Mesures intérimaires, qui a pour but de garantir que la NDRC reçoit les renseignements pertinents concernant les projets.





� En particulier:  l'intitulé du projet, l'horizon d'exploitation et les renseignements de base sur un investisseur;  l'échelle des travaux de construction, les principaux projets de construction et les produits visés par le projet, les principales techniques et technologies adoptées, les marchés cibles pour les produits et le nombre de travailleurs prévu;  le site de construction du projet, les besoins en ressources (terres, eau, énergie et autres) et le volume de consommation des principales matières premières;  l'évaluation d'impact environnemental, et les prix des produits ou services publics en cause.  





� APEC (2004a).





� Les autorités ont déclaré qu'un prêt bancaire était accordé pourvu que le projet et l'entreprise soient rentables et soient en mesure d'assurer le remboursement.  Il n'existe aucune restriction fondée sur la propriété de l'entreprise ni aucune restriction visant une catégorie quelconque d'entreprise.  Les banques font généralement bon accueil aux entreprises à participation étrangère.   





� À l'heure actuelle, la fiscalité des entreprises à participation étrangère et des personnes physiques étrangères comprend l'impôt sur les bénéfices des entreprises, l'impôt sur le revenu des particuliers, les taxes sur le chiffre d'affaires (taxe sur la valeur ajoutée, taxe à la consommation et taxe sur les transactions commerciales), les droits de douane, la taxe sur la plus-value foncière, la taxe sur les ressources, l'impôt foncier urbain, la taxe agricole, le droit de timbre, le droit de mutation, le droit d'immatriculation des véhicules et des navires, la taxe à l'achat des véhicules et la taxe de tonnage des navires (chapitre III 4) ii) b)).





� Il existe d'autres différences de traitement fiscal entre les entreprises nationales et les entreprises à participation étrangère:  celles-ci n'ont pas à acquitter la taxe d'occupation des terres agricoles ni la taxe municipale pour l'entretien et la construction;  elles paient plutôt l'impôt foncier urbain et la taxe d'immatriculation des véhicules et des navires tandis que les entreprises nationales paient la taxe sur la propriété domiciliaire, la taxe d'utilisation des terrains urbains et communaux et la taxe d'utilisation des véhicules et des navires.  





� Parmi les exceptions figurent les entreprises engagées dans l'exploitation de ressources telles que le pétrole, le gaz naturel, les métaux rares et les métaux précieux;  l'exonération ou la réduction de l'impôt sur les bénéfices au profit de ces entreprises sont réglementées distinctement par le Conseil d'État (Loi sur l'impôt sur les bénéfices des entreprises étrangères ou à participation étrangère, article 8).   





� Conseil chinois pour le développement du commerce international:  http://www.ccpit.org/vhosts/english/IV.htm [17 février 2005].





� MOFCOM, renseignements en ligne:  http://english.mofcom.gov.cn/.  Le site contient des renseignements concernant les statistiques et le développement de l'IED, les politiques, les lois et les règlements relatifs à l'IED, les branches de production dans lesquelles l'IED est encouragé, le traitement préférentiel, les procédures d'examen et de vérification et les autorités de vérification.  





� Renseignements en ligne sur l'IED:  http://www.fdi.gov.cn.





� Les accords bilatéraux de protection des investissements confèrent une protection contre l'expropriation sans indemnisation appropriée et comportent des dispositions traitant du règlement des différends.  





� Parmi les autres accords signés par la Chine figurent la Convention des Nations Unies sur les contrats de vente internationale de marchandises (Convention de Vienne) en 1991 et la Convention de La Haye sur la signification de documents à l'étranger, également en 1991.  





� Le contenu de la présente annexe se fonde sur les renseignements communiqués par les autorités.  





� Ce sont les Ministères de l'industrie électrique;  de l'industrie houillère;  de l'industrie métallurgique;  de l'industrie des machines;  de l'industrie électronique;  de l'industrie chimique;  du commerce intérieur;  des postes et télécommunications;  du travail;  de la radio, du cinéma et de la télévision;  de la géologie et des ressources minérales ainsi que de la foresterie;  la Commission nationale pour la culture physique et les sports, la Commission des sciences, de la technologie et de l'industrie pour la défense nationale et la Commission nationale pour la restructuration économique.  





� La Commission d'État du plan est devenue la Commission d'État pour la planification du développement;  la Commission nationale pour les sciences et la technologie est devenue le Ministère des sciences et de la technologie, et la Commission nationale pour l'éducation est devenue le Ministère de l'éducation.





� Ce sont la Commission des sciences, de la technologie et de l'industrie pour la défense nationale, le Ministère de l'industrie de l'information, le Ministère du travail et de la sécurité sociale et le Ministère des terres et des ressources.  





� Les 28 ministères sont le Ministère des affaires étrangères, le Ministère de la défense nationale, la Commission nationale pour le développement et la réforme, le Ministère de l'éducation, le Ministère des sciences et de la technologie, la Commission des sciences, de la technologie et de l'industrie pour la défense nationale, la Commission nationale des affaires ethniques, le Ministère de la sécurité publique, le Ministère de la sûreté de l'État, le Ministère du contrôle, le Ministère des affaires civiles, le Ministère de la justice, le Ministère des finances, le Ministère des ressources humaines, le Ministère du travail et de la sécurité sociale, le Ministère des terres et des ressources, le Ministère de la construction, le Ministère des chemins de fer, le Ministère des communications, le Ministère de l'industrie de l'information, le Ministère des ressources hydrauliques, le Ministère de l'agriculture, le Ministère du commerce, le Ministère de la culture, le Ministère de la santé, la Commission nationale pour la population et le planning familial, la Banque populaire de Chine et le Bureau national d'audit.





